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DELIBERATION 

DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
N°2022-027BCP DU 9 MAI 2022 

Délibération n°2022-027BCP  Bureau du Conseil d'administration du 9 mai 2022 

 

MARCHE N°2020-013 - ACQUISITION DE MOBILIERS D'HEBERGEMENT ET DE VESTIAIRES POUR LE SDIS 35 
EXONERATION DE PENALITES DE RETARD 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique 
Vu le point n° 12 de la délibération du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine n° 2021-060CA en date du 14 décembre 2021 portant délégation d’attributions au Bureau  
Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant les difficultés d'approvisionnement subies  par le fournisseur  

Le Bureau du Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en 
annexe, et après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE l'exonération des pénalités de retard pour un montant de 1 270,79 € applicables sur 3 
commandes passées auprès de la société VESTIBURO. 

 Fait à Rennes, le 9 mai 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 
 Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 10/05/2022

Reçu en préfecture le 10/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220509-22_027-DE

10/05/2022



 

Délibération n°2022-027BCP  Bureau du Conseil d'administration du 9 mai 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Bureau du Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 9 mai 2022 en séance ordinaire sous la 
présidence de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 2 mai 2022  
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 5  
- Nombre de présents avec voix délibérative : 4 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 0 
- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 1 

ONT PRIS PART AU VOTE :   
- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 
- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 

 
 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

POUR CONTRE ABSTENTION 

0 4 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

Envoyé en préfecture le 10/05/2022

Reçu en préfecture le 10/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220509-22_027-DE

10/05/2022



 

MARCHE N°2020-013 – ACQUISITION DE MOBILIERS D’HEBERGEMENT ET DE VESTIAIRES 
EXONERATION DE PENALITES DE RETARD 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

MARCHE N°2020-013 – ACQUISITION DE MOBILIERS 

D’HEBERGEMENT ET DE VESTIAIRES POUR LE SDIS 35 -  
EXONERATION DE PENALITES DE RETARD 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/BB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau en commission permanente Pour délibération 09/05/2022 

Dans le cadre de l’exécution du marché n°2020-013 relatif à l’acquisition de mobiliers d’hébergement et de vestiaires, 
le SDIS a adressé 2 commandes de mobiliers à la société VESTIBURO. Des retards de livraison importants ont été 
constatés pour ces commandes : 

- Bon de commande AG211387 notifié le 27 novembre 2021 livré avec 41 jours calendaires de retard 
- Bon de commande AG211374 notifié le 7 décembre 2021 livré avec 33 jours calendaires de retard 
- Bon de commande AG211435 notifié le 14 décembre 2021 livré avec 26 jours calendaires de retard 

De plus, la société VESTIBURO n’ayant pas, dans les délais contractuels, demandé de prolongation de délais, des 
pénalités de retard sont applicables. 

Les pénalités contractuelles prévues dans les clauses du marché sont calculées selon la formule suivante : valeur des 
fournitures multipliée par le nombre de jours de retard divisé par 500. Ainsi, le montant des pénalités pour ces 2 
commandes s’élève à 1 270,79 € HT. 

La société VESTIBURO étant confrontée à des difficultés d’approvisionnement suite aux arrêts de production, aux 
pénuries de matières premières découlant de la crise sanitaire, il est proposé d’exonérer la société VESTIBURO de 
ces pénalités. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 

 

 

 

 

 

 

 

Envoyé en préfecture le 10/05/2022

Reçu en préfecture le 10/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220509-22_027-DE

10/05/2022



 

DELIBERATION 

DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
N°2022-028BCP DU 9 MAI 2022 

Délibération n°2022-028BCP  Bureau du Conseil d'administration du 9 mai 2022 

 

RECRUTEMENT EN CONTRAT A DUREE DETERMINEE  
D'UN INFIRMIER SAPEUR-POMPIER PROFESSIONNEL 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu l’article L.332-23-1° du Code général de la fonction publique 
Vu le point n° 16 de la délibération du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine n° 2021-060CA en date du 14 décembre 2021 portant délégation d’attributions au Bureau  
Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant la nécessité de faire face à un accroissement temporaire d'activité au sein du SSSM  

Le Bureau du Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en 
annexe, et après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la création à compter du 1er juin 2022 d'un emploi pour une durée de 6 mois, 
renouvelable dans la limite de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois, dans le 
grade d’infirmier de SPP, relevant de la catégorie A 

- PRECISE que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 444 du grade 
de recrutement et comprendra un régime indemnitaire dans la limite de celui perçu d’un infirmier 
de classe supérieure 

 Fait à Rennes, le 9 mai 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 
 Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 10/05/2022

Reçu en préfecture le 10/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220509-22_028-DE

10/05/2022



 

Délibération n°2022-028BCP  Bureau du Conseil d'administration du 9 mai 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Bureau du Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 9 mai 2022 en séance ordinaire sous la 
présidence de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 2 mai 2022  
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 5  
- Nombre de présents avec voix délibérative : 4 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 0 
- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 1 

ONT PRIS PART AU VOTE :   
- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 
- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 

 
 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

POUR CONTRE ABSTENTION 

0 4 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

 

Envoyé en préfecture le 10/05/2022

Reçu en préfecture le 10/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220509-22_028-DE

10/05/2022



 

RECRUTEMENT EN CONTRAT A DUREE DETERMINEE 
 D’UN INFIRMIER SAPEUR-POMPIER PROFESSIONNEL  

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

RECRUTEMENT EN CONTRAT A DUREE DETERMINEE D’UN 

INFIRMIER SAPEUR-POMPIER PROFESSIONNEL  

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES REFERENCES :  GEC/FC 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau en commission permanente Pour délibération 09/05/2022 

Le service de santé est actuellement confronté à un retard très important dans les visites médicales d’aptitudes des 
sapeurs-pompiers, dû à la crise sanitaire - qui a induit le décalage des visites médicales - , à l’absence d’un médecin 
et à l’arrêt prolongé d’un autre médecin sur les 4 médecins du service de santé. 

De plus, une infirmière professionnelle du service est en arrêt maladie depuis plusieurs années et devrait réintégrer 
son poste en mai 2022 mais avec une inaptitude partielle à exercer ses missions et dans le cadre d’une reprise à 
temps partiel thérapeutique.  

Aussi, en application de l’article L.332-23-1° du Code général de la fonction publique, il est proposé de recruter un 
infirmer en contrat à durée déterminée à compter du 1er juin 2022 pour renforcer le service de santé et compenser 
les absences du pôle santé en service. 

L’agent serait recruté à temps complet, à compter du 1er juin 2022 pour une durée de 6 mois, renouvelable dans la 
limite de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois, dans le grade d’infirmier de SPP, relevant de la 
catégorie A.  

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 444 du grade de recrutement et il percevra un 
régime indemnitaire dans la limite de celui perçu d’un infirmier de classe supérieure.  

Il devra justifier d’un diplôme d’état d’infirmier, d’une inscription à l’ordre des infirmiers, d’une expérience 
professionnelle et d’infirmier sapeur-pompier volontaire lui permettant d’être rapidement opérationnel. 

Les missions confiées seront :  

- Gestion et suivi des dossiers médicaux des agents SPV-SPP : prise en compte des examens complémentaires, 
bilans sanguins, accident de service… 

- Gestion des matériels et fonctionnement des cabinets médicaux 

- Suivi des arrêts et accidents pour la CAI 

- Réaliser des bilans de santé à visée opérationnelle des agents SPP-SPV 

- Conception de procédures et amélioration des modes opératoires du pôle santé en service 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 
Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 

. 

Envoyé en préfecture le 10/05/2022

Reçu en préfecture le 10/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220509-22_028-DE

10/05/2022



 

DELIBERATION 
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-029BCP DU 2 JUIN 2022 

Délibération n°2022-029BCP  Bureau du Conseil d'administration du 2 juin 2022 

 

MARCHES RELATIFS AUX PRESTATIONS D'ASSURANCES  
ANNEES 2023 A 2027 - APPEL D'OFFRES OUVERT 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le point n° 16 de la délibération du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine n° 2021-060CA en date du 14 décembre 2021 portant délégation d’attributions au Bureau  

Vu le rapport présenté ce jour  

Le Bureau du Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en 
annexe, et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le lancement d'un appel d'offres ouvert pour les prestations d'assurances 
responsabilité civile, flotte véhicules, protection juridique des personnes physiques et morales, et 

protection fonctionnelle ; 

- PRECISE que les marchés seront passés pour une durée de 1 an, reconductible tacitement 4 fois ;  

- AUTORISE le Président à signer lesdits marchés et tous les documents y afférents. 

 Fait à Rennes, le 2 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_029BCP-DE

07/06/2022



 

Délibération n°2022-029BCP  Bureau du Conseil d'administration du 2 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Bureau du Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 2 juin 2022 en séance ordinaire sous la 
présidence de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 24 mai 2022  

- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 5 
- Nombre de présents avec voix délibérative : 4 

- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 0 
- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 1 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 

- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 4 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_029BCP-DE

07/06/2022



 

MARCHES RELATIFS AUX PRESTATIONS D’ASSURANCES  
ANNEES 2023 A 2027 – APPEL D’OFFRES OUVERT 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

MARCHES RELATIFS AUX PRESTATIONS D’ASSURANCES  
ANNEES 2023 A 2027 – APPEL D’OFFRES OUVERT  

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/AMM 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau en commission permanente Pour délibération 02/06/2022 

Les marchés d’assurances pour la responsabilité civile, la flotte véhicules, la protection juridique des personnes 
physiques et des personnes morales et pour la protection fonctionnelle arrivent à échéance le 31 décembre 2022. 

Il convient, en conséquence, de relancer une consultation sous la forme d’un appel d’offres ouvert afin d’assurer la 
couverture de ces risques pour les années 2023 à 2027. 

Cette opération est estimée à 490 000 €TTC par an, soit 2 450 000 € TTC pour 5 ans. 

Les crédits afférents sont inscrits aux chapitres correspondants du budget du SDIS. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

  

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_029BCP-DE

07/06/2022



 

DELIBERATION 
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-030BCP DU 2 JUIN 2022 

Délibération n°2022-030BCP  Bureau du Conseil d'administration du 2 juin 2022 

 

RESILIATION DU MARCHE N° 2020-012  
ACQUISITION DE MOBILIERS DE BUREAU 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le point n° 16 de la délibération du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine n° 2021-060CA en date du 14 décembre 2021 portant délégation d’attributions au Bureau  

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant les augmentations de tarifs proposées par le titulaire du marché  

Le Bureau du Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en 
annexe, et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- AUTORISE le Président à résilier le marché  n°2020-012 relatif à l'acquisition de mobiliers de 

bureau. 

 Fait à Rennes, le 2 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_030_BCP-DE

07/06/2022



 

Délibération n°2022-030BCP  Bureau du Conseil d'administration du 2 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Bureau du Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 2 juin 2022 en séance ordinaire sous la 
présidence de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 24 mai 2022  

- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 5 
- Nombre de présents avec voix délibérative : 4 

- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 0 
- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 1 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 

- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 4 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_030_BCP-DE

07/06/2022



 

RESILIATION DU MARCHE N°2020-012 - ACQUISITION DE MOBILIERS DE BUREAU  
 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

RESILIATION DU MARCHE N°2020-012  
ACQUISITION DE MOBILIERS DE BUREAU  

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/BB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau en commission permanente Pour délibération 02/06/2022 

Le SDIS a passé en août 2020 un marché avec la société LA SAONOISE DE MOBILIERS SAS, pour la fourniture de 

mobiliers de bureau milieu de gamme. 

L’article 6.2 du Cahier des Clauses Particulières indique que le SDIS 35 se réserve le droit de résilier sans indemnité 
la partie non exécutée du marché à la date d’application du nouveau bordereau en cas d’augmentation supérieure à 
2% par an. 

En l’espèce, le bordereau des prix reçu le 26 avril 2022 fait état d’augmentations supérieures à 2% sur une année, 

certains articles enregistrant une hausse de 25%. 

Cette hausse étant considérée comme trop importante, il convient, en conséquence, de résilier le marché n° 2020-

012. Cette résiliation prendra effet à compter de la notification par le SDIS de sa décision au titulaire. 

Une consultation sera relancée courant 2022 afin d’assurer les futures acquisitions de mobiliers et de matériels de 

bureau pour les besoins du SDIS 35. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 

 

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_030_BCP-DE

07/06/2022



 

DELIBERATION 
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-031BCP DU 2 JUIN 2022 

Délibération n°2022-031BCP  Bureau du Conseil d'administration du 2 juin 2022 

 

AVENANT DE TRANSFERT DU MARCHE N° 2020-015  
MATERIELS ELECTRIQUES, HAYDRAULIQUES ET PIECES DETACHEES PL 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le point n° 16 de la délibération du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine n° 2021-060CA en date du 14 décembre 2021 portant délégation d’attributions au Bureau  

Vu le rapport présenté ce jour  

Le Bureau du Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en 
annexe, et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- AUTORISE le Président à signer l'avenant n° 1 au marché n° 2020-015 (avenant de transfert). 

 Fait à Rennes, le 2 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_031BCP-DE
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Délibération n°2022-031BCP  Bureau du Conseil d'administration du 2 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Bureau du Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 2 juin 2022 en séance ordinaire sous la 
présidence de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 24 mai 2022  

- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 5 
- Nombre de présents avec voix délibérative : 4 

- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 0 
- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 1 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 

- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 4 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_031BCP-DE
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AVENANT DE TRANSFERT DU MARCHE N°2020-015 
 MATERIELS ELECTRIQUES, HYDRAULIQUES ET PIECES DETACHEES PL  

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

AVENANT DE TRANSFERT DU MARCHE N° 2020 015 
MATERIELS ELECTRIQUES, HYDRAULIQUES  

ET PIECES DETACHEES PL 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/BS 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau en commission permanente Pour délibération 02/06/2022 

Le SDIS 35 a passé en novembre 2020 un marché d’acquisition de matériels électriques 220 V, de pièces détachées 
hydrauliques et de pièces détachées PL. Il a pris effet à compter du 24 novembre 2020 et est reconductible 

annuellement jusqu’au 23 novembre 2024. 

La société SONEPAR OUEST SA, dont le siège social est situé à ZIS 60 boulevard Pierre Lefaucheux à LE MANS 

(72029), est titulaire de ce marché. 

La société SONEPAR France DISTRIBUTION nous informe de son absorption par voie de fusion de la société SONEPAR 

OUEST SA à compter du 1er juin 2022. 

La société SONEPAR France DISTRIBUTION se substitue désormais à la société SONEPAR OUEST SA dans l’exécution 
du marché et en assume toutes les conséquences activement et passivement. 

Il convient donc de passer un avenant n°1 à ce marché afin de procéder aux modifications rendues nécessaires. 

Ces modifications n’ont aucune incidence financière. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 

 

 

 

 

 

 

  

Envoyé en préfecture le 02/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_031BCP-DE
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DELIBERATION 
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-032BCP DU 2 JUIN 2022 

Délibération n°2022-032BCP  Bureau du Conseil d'administration du 2 juin 2022 

 

MARCHE N°2021-001 - ACQUISITION DE POSTES DE TRAVAIL PORTABLES  
EXONERATION DE PENALITES DE RETARD 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le point n° 16 de la délibération du Conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
d’Ille-et-Vilaine n° 2021-060CA en date du 14 décembre 2021 portant délégation d’attributions au Bureau  

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant les difficultés d'approvisionnement subies  par le fournisseur  

Le Bureau du Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en 
annexe, et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l'exonération des pénalités de retard pour un montant de 3 625,50 € applicables sur 
une commande passée  auprès de la société ILIANE. 

 Fait à Rennes, le 2 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 03/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 
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Délibération n°2022-032BCP  Bureau du Conseil d'administration du 2 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Bureau du Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 2 juin 2022 en séance ordinaire sous la 
présidence de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 24 mai 2022  

- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 5 
- Nombre de présents avec voix délibérative : 4 

- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 0 
- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 1 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 

- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 4 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

 

Envoyé en préfecture le 03/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220602-22_032BCP-DE
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MARCHE N° 2021-001 – ACQUISITION DE POSTES DE TRAVAIL PORTABLES 
EXONERATION DE PENALITES DE RETARD 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

MARCHE N°2021-001 - ACQUISITION DE POSTES DE TRAVAIL 

PORTABLES – EXONERATION DE PENALITES DE RETARD 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/AMM 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau du Conseil d’administration Pour délibération 02/06/2022 

Dans le cadre de l’exécution de l’accord-cadre n° 2021-001 relatif à l’acquisition de postes de travail portables, le 
SDIS a adressé le 30 juin 2021, une commande valant marché subséquent à la société ILIANE pour l’acquisition de 
6 ordinateurs portables et de 6 stations d’accueil pour un montant total de 14 502 € HT. Le délai contractuel de 
livraison est fixé à 18 jours ouvrés. Les ordinateurs ont été livrés avec un retard de livraison de 15 jours et les stations 

d’accueil avec un retard de 183 jours. 

En cas de retard de livraison, les pénalités contractuelles prévues dans les clauses du marché sont de 1/100ème par 

jour de retard, mais ne peuvent dépasser 25% du montant du marché subséquent, soit 3 625,50 € HT. 

Cependant, la société ILIANE ayant été confrontée à des difficultés d’approvisionnement suite aux arrêts de 
production, aux pénuries de matières premières découlant de la crise sanitaire, il est proposé d’exonérer ce titulaire 

de ces pénalités. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

Envoyé en préfecture le 03/06/2022

Reçu en préfecture le 03/06/2022
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-033CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-033CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

CREATION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l'article L. 251 
Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 

Vu l'avis du Comité technique en date du 16 juin 2022  
Vu le rapport présenté ce jour  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 

après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la création du Comité social territorial pour le SDIS d'Ille-et-Vilaine,  

- FIXE à 6 le nombre de représentants titulaires du personnel (6 suppléants) et à 5 le nombre de 

représentants titulaires de l'administration (5 suppléants) au sein du Comité social territorial,  

- INSTITUE une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail,   

- FIXE à 6 le nombre de représentants titulaires du personnel (12 suppléants) et à 5 le nombre de 

représentants titulaires de l'administration (5 suppléants) au sein de la formation spécialisée 

- DECIDE que seul l'avis des représentants du personnel sera recueilli pour les deux instances,  

- DECIDE  que les élections des représentants des personnels au CST auront lieu uniquement par 

correspondance. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 30/06/2022

Reçu en préfecture le 30/06/2022

Affiché le 
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Délibération n°2022-033CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 14 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 8 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 

- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Benoit SOHIER, Représentant du Département 

- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 
- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 

- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 
- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 

- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  
- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 

- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  
- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 

 
 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

POUR CONTRE ABSTENTION 

0 15 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

Envoyé en préfecture le 30/06/2022

Reçu en préfecture le 30/06/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220630-22_033-DE
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CREATION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

CREATION DU  
COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES REFERENCES :  GEC/LB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Comité technique  Pour avis 16/06/2022 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Le Code Général de la Fonction publique et notamment l’article L.251 prévoit la création de comité social territorial 
(CST) en charge de l'examen des questions collectives de travail ainsi que des conditions de travail dans les 
administrations, les collectivités territoriales et les établissements publics au sein desquels ils sont institués. 

Issu de la loi n°2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique, le CST est une instance unique, 

crée de la fusion du comité technique et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 

Le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 fixe les modalités de fonctionnement de ce comité qu’il convient d’instituer au 
sein du SDIS. 

Création du Comité Social Territorial 

A compter du prochain renouvellement des représentants des personnels dans les instances de dialogue social, dont 

les élections sont prévues en décembre 2022, il est créé au sein du SDIS un Comité Social Territorial unique. 

Il sera composé de 6 représentants titulaires du personnel et de 6 représentants suppléants. 

Modalité des élections des représentants des personnels 

Il est proposé de recourir exclusivement au vote par correspondance pour ces élections compte tenu : 

- du nombre important d’agents travaillant en dehors du site de Moulin de Joué, 

- du nombre important d’agent ne travaillant pas le jour du vote, 
- de l’incertitude des plannings et de l’activité opérationnelle pouvant limiter les capacité de vote des agents 

sensés travailler le jour des élections 

Enfin, le vote par correspondance étant une obligation pour les sapeurs-pompiers professionnels pour les élections 
aux Commissions Administratives Paritaires, qui se déroulent simultanément, un vote exclusif par correspondance 

simplifierait l’organisation et devrait favoriser la participation des agents. 

Représentation de l’administration 

Il est proposé de fixer à 5 le nombre de représentants titulaires de l’établissement, et 5 suppléants. Ils seront désignés 

parmi les élus du CASDIS et les agents de l’établissement. 

Comme précédemment, il est proposé de ne pas recueillir les avis des représentants de l’établissement sur les 

questions qui seront soumises au CST, mais seulement les avis des représentants des personnels. 

Envoyé en préfecture le 30/06/2022

Reçu en préfecture le 30/06/2022

Affiché le 
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CREATION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

Création de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail 

Au sein du CST, est créée une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail 

unique pour l’ensemble des agents de l’établissement. 

Il est proposé de fixer un nombre de représentants titulaires identique à celui du CST (respectivement 6 représentants 

des personnels et 5 représentants de l’administration). 

Il est proposé que le nombre de représentants suppléants soit égal au nombre de titulaires. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 

 
 

 

Envoyé en préfecture le 30/06/2022

Reçu en préfecture le 30/06/2022

Affiché le 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-034CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-034CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

EFFECTIFS SPV DANS LES CIS 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  

Vu l'avis du Comité technique et du CCDSPV en date du 16 juin 2023, et de la CATSIS en date du 20 juin 2022  
Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant la nécessité de revoir les modalités de calcul des effectifs SPV des CIS en s'appuyant sur la durée de 
sollicitation des effectifs  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE le tableau des effectifs SPV au sein des CIS modifiant l’annexe 7 du règlement intérieur 
ainsi que la modification des articles 124 et 125 du règlement intérieur. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

04/07/2022



 

Délibération n°2022-034CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 14 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 8 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Benoit SOHIER, Représentant du Département 

- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 
- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 

- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 
- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 

- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  
- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 

- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  
- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 

 
 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 
PART AU VOTE 

POUR CONTRE ABSTENTION 

0 15 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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ACIGNE - NOYAL ACIGNE CPI 30 30
ACIGNE - NOYAL NOYAL/VILAINE CPI 30 30
BAIN - SSDL BAIN DE BRETAGNE CS 52
BAIN - SSDL SAINT SULPICE 15
BAIS - DOMALAIN BAIS CPI 30 30
BAIS - DOMALAIN DOMALAIN CPI 15 20
BECHEREL - IRODOUER BECHEREL CPI 15 20
BECHEREL - IRODOUER IRODOUER CPI 30 30
BRUZ - CHARTRES BRUZ CS 45
BRUZ - CHARTRES CHARTRES DE BRETAGNE 15
CHATEAUBOURG - DOMAGNE - SERVON CHATEAUBOURG CS 45 45
CHATEAUBOURG - DOMAGNE - SERVON DOMAGNE CPI 15 20
CHATEAUBOURG - DOMAGNE - SERVON SERVON/VILAINE CPI 15 20
DINARD - PLEURTUIT DINARD 61
DINARD - PLEURTUIT PLEURTUIT 33
GUIPRY - MESSAC GUIPRY CPI 30 30
GUIPRY - MESSAC MESSAC CS 30 30
LOUVIGNE DU DESERT - LA BAZOUGE DU DESERT LOUVIGNE DU DESERT CPI 30 30
LOUVIGNE DU DESERT - LA BAZOUGE DU DESERT LA BAZOUGE DU DESERT CPI 15 20
MEDREAC - QUEDILLAC MEDREAC CPI 30 30
MEDREAC - QUEDILLAC QUEDILLAC CPI 15 20
MONTFORT - IFFENDIC MONTFORT SUR MEU CS 45 45
MONTFORT - IFFENDIC IFFENDIC CPI 15 20
MORDELLES - BREAL/MONTFORT MORDELLES CS 45 45
MORDELLES - BREAL/MONTFORT BREAL SOUS MONTFORT CPI 15 20
SENS - GAHARD SENS DE BRETAGNE CPI 30 30
SENS - GAHARD GAHARD CPI 15 20
TINTENIAC - HEDE TINTENIAC CS 45 45
TINTENIAC - HEDE HEDE CPI 15 20
ARGENTRE DU PLESSIS ARGENTRE DU PLESSIS CS 6 45 45
BAULON BAULON CPI 6 30 30
BAZOUGES LA PEROUSE BAZOUGES LA PEROUSE CPI 6 30 45
BEDEE BEDEE CPI 6 15 30
BETTON BETTON CPI 6 30 45
BOURG DES COMPTES BOURG DES COMPTES CPI 6 15 30
CANCALE CANCALE CS 9 45 45
CHATEAUGIRON CHATEAUGIRON CS 6 45 45
COMBOURG COMBOURG CS 9 45 45
CORPS NUDS CORPS NUDS CPI 6 30 30
DOL DE BRETAGNE DOL DE BRETAGNE CS 9 61 61
ERBREE ERBREE CPI 6 30 30
ERCE TEILLAY ERCE TEILLAY CPI 6 30 30
FOUGERES FOUGERES CS 6 52 61
GAEL MUEL GAEL MUEL CPI 6 30 30
GEVEZE GEVEZE CS 6 45 45
GRAND FOUGERAY GRAND FOUGERAY CPI 6 30 45
GUICHEN GUICHEN CS 6 45 45
GUIGNEN GUIGNEN CPI 6 30 30
ILLE ET RANCE ILLE ET RANCE CPI 6 30 30
JANZE JANZE CS 8 45 45
LA BOUEXIERE LA BOUEXIERE CPI 6 30 30
LA COUYERE LA COUYERE CPI 6 30 30
LA GUERCHE DE BRETAGNE LA GUERCHE DE BRETAGNE CS 8 45 45
LAILLE LAILLE CPI 6 30 30
LE PERTRE LE PERTRE CPI 6 30 30
L'HERMITAGE L'HERMITAGE CS 9 45 45
LIFFRE LIFFRE CS 6 45 45
LOUVIGNE DE BAIS LOUVIGNE DE BAIS CPI 6 30 30
MAEN ROCH MAEN ROCH CPI 6 30 45
MARTIGNE FERCHAUD MARTIGNE FERCHAUD CPI 6 30 30
MELESSE MELESSE CPI 6 30 30
MONTAUBAN DE BRETAGNE MONTAUBAN DE BRETAGNE CPI 6 30 45
PACE PACE CPI 6 30 30
PIPRIAC PIPRIAC CS 8 45 45
PIRE SUR SEICHE PIRE SUR SEICHE CPI 6 30 30
PLEINE FOUGERES PLEINE FOUGERES CS 6 30 45
PLELAN LE GRAND PLELAN LE GRAND CS 6 45 45
PLERGUER PLERGUER CS 6 45 45

11

9

6

6

11

9

8

6

8 61

9

CS 14 91

9

9 61

6

Effectif plafond 
2022

BASSIN CENTRE Clas. POJ AS 
bassin

Effectif plafond 
2014-2021
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REDON REDON CS 6 52 61
RENNES RENNES BEAUREGARD CSP 0 43 45
RENNES RENNES LE BLOSNE CSP 0 51 45
RENNES RENNES ST GEORGES CSP 0 44 45
RETIERS RETIERS CPI 6 30 45
ROMILLE ROMILLE CPI 6 30 30
ST AUBIN D'AUBIGNE ST AUBIN D'AUBIGNE CPI 6 30 30
ST AUBIN DU COUESNON ST AUBIN DU COUESNON CS 6 45 45

ST GEORGES DE REINTEMBAULT ST GEORGES DE REINTEMBAULT CPI 6 30 30

ST GERMAIN EN COGLES ST GERMAIN EN COGLES CPI 6 15 30
ST MALO ST MALO CSP 3 56 61
ST MEEN LE GRAND ST MEEN LE GRAND CS 8 45 45
ST M HERVE ST M HERVE CPI 6 30 30
ST OUEN DES ALLEUX ST OUEN DES ALLEUX CPI 6 30 30
VAL COUESNON VAL COUESNON CPI 6 30 45
VAL D’ANAST VAL D’ANAST CS 6 45 45
VERN SUR SEICHE VERN SUR SEICHE CPI 6 30 30
VITRE VITRE CS 11 75 75
Total (+7%) 467 2920 3147
ENCADREMENT DIRECTION CIS 157 157
TOTAl GENERAL CIS 3077 3304
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EFFECTIF SPV DANS LES CIS 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

EFFECTIFS SPV DANS LES CIS 

DIRECTION DES TERRITOIRES ET DE LA LOGISTIQUE REFERENCES : DTL/PF 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau ordinaire Pour avis 09/05/2022 

Comité technique. Pour avis 16/06/2022 

C.C.D.S.P.V. Pour avis 16/06/2022 

C.A.T.S.I.S. Pour avis 20/06/2022 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Ce rapport vise à exposer la méthode retenue pour ajuster les effectifs de gestion SPV des CIS et à proposer les 

effectifs cibles pour chacun des centres du SDIS en conséquence des modifications des objectifs de couverture et du 
cadre législatif. 

S’appuyer sur la durée de sollicitation des effectifs plus que sur le potentiel 
opérationnel journalier (POJ) 

Le règlement intérieur adopté en 2013 précise dans son annexe 7 les modalités de calcul des effectifs de gestion des 

CIS. Celui-ci est calculé à partir de la permanence opérationnelle attendue du CIS (5 fois le POJ) avec une possibilité 
de majoration selon la sollicitation moyenne du centre comparée à la sollicitation moyenne des centres de même 

catégorie. 

Le SDACR 2016 a posé le principe d’un potentiel opérationnel journalier en effectif par bassin de risques et non plus 
par centre. Ce potentiel est directement associé à la simultanéité de réponse attendue dans la réponse à la couverture 

des risques courants (Secours à personne, incendie, opération diverse). 

L’annexe 2 du règlement opérationnel 2019 décline les effectifs de permanence attendus sur chaque bassin. 

L’annexe 1 du règlement opérationnel 2019 fixe la catégorie de chaque CIS (CSP-CS-CPI). Ce classement emporte 
un effectif minimal à solliciter, directement lié non plus à une simultanéité constatée mais à une simultanéité a priori. 

Cependant, la catégorisation des CIS ne figure plus à l’article L1424-1 du CCGT depuis la parution de la loi n°2021-

1520 du 25 novembre 2021.  

Dès lors il parait plus cohérent de s’appuyer non plus sur la permanence opérationnelle attendue, mais sur la durée 

de sollicitation des effectifs. 

S’agissant des centres uniquement à composante SPV, la sollicitation opérationnelle des effectifs apparait comme une 
base fiable de référence pour poser un dimensionnement juste des effectifs dans chaque centre. 

L’analyse des sollicitations 2017, 2018 et 2019 conduit à proposer 4 niveaux d’effectif plafond de référence : 

• 75 : CIS avec un niveau de sollicitation opérationnelle supérieur à 6 000 hommes.heures par an 

• 45 : CIS avec un niveau de sollicitation opérationnelle compris entre 2 000 et 6 000 hommes.heures par an 

• 30 : CIS avec un niveau de sollicitation opérationnelle compris entre 600 et 2 000 hommes.heures par an 

• 20 : CIS avec un niveau de sollicitation opérationnelle inférieur à 600 hommes.heures par an. 

S’agissant des CIS mixtes, la sollicitation est moindre. Cependant, le mode de sollicitation est différent puisque ne 

recourant pas seulement à l’astreinte. Les effectifs ont simplement été mis en convergence par type de centre.
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EFFECTIF SPV DANS LES CIS 

Gagner en cohérence sur l’ensemble des cis 

• La charge opérationnelle est plus cohérente entre les centres. Le centre de Bréal-sous-Montfort (X) apparait 
encore en sursollicitation théorique. Son effectif théorique passe de 15 à 20, mais il fonctionne dans le cadre 

d’une coopération avec Mordelles.  

 

Sollicitation théorique moyenne par agent avant et après ajustement des effectifs plafonds – Centres SPV 

• Le potentiel SPV est renforcé de 222 agents (+7%) portant à 3 300 l’effectif plafond de SPV affectés en CIS 
hors SSSM. 

• 54 centres (65%) conservent le même effectif, 26 centres (31 %) voient leur possibilité augmenter (20 CIS 

SPV et 6 mixtes) et 3 centres mixtes ont une diminution d’effectif SPV 

• Les augmentations d’effectifs sont significatives pour 20 CIS SPV (11 centres à +15 et 9 centresà +5) et 2 
CIS mixtes (Fougères et Redon avec + 9). 

• Les diminutions d’effectif plafond sont de – 3 pour Rance Rive Gauche et de – 6 pour Bain-Saint Sulpice et 

Rennes Le Blosne (aucun de ces 3 centres n’atteint actuellement le plafond proposé) 

• Les effectifs SPV au sein des CIS représentent 87% de l’effectif plafond actuellement. 

Conclusion 

L’impact de ces évolutions sera pris en compte lors de la révision des plans d’équipements (habillement), immobilier 

(ajustement des vestiaires) et formation (formation initiale notamment). 

Avant d’être soumise au Conseil d’administration, l’évolution du plafond des effectifs de SPV au sein des CIS a été 

soumise pour avis aux différentes instances consultatives, dans la mesure où cette disposition nécessitera :  

• la modification de l’annexe 7 du règlement intérieur qui sera remplacée par le tableau des effectifs SPV au 

sein des CIS figurant en annexe de ce rapport 

• la modification des articles 124 et 125 du règlement intérieur 
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EFFECTIF SPV DANS LES CIS 

 

Ecriture actuelle Ecriture proposée 

Art 124 : L’effectif de gestion 

L’effectif de gestion du CIS est constitué des effectifs 
non-officiers concourant à la permanence 

opérationnelle. 

Les sapeurs-pompiers professionnels ayant souscrit un 
engagement de sapeur-pompier volontaire sont 

comptabilisés hors quota. 

Les modalités sont définies en annexe 7. 

Il est révisé chaque année et notifié par note de service. 

L’effectif de gestion du CIS est constitué des effectifs 
non-officiers concourant à la permanence 

opérationnelle. 

Les sapeurs-pompiers professionnels ayant souscrit un 

engagement de sapeur-pompier volontaire sont 

comptabilisés hors quota. 

 

Art 125 : L’effectif de gestion des CIS SPV  

L’effectif de gestion SPV est calculé pour chaque centre, 
sur la base de 5 fois le potentiel opérationnel journalier 

du centre ou de l’effectif nécessaire à la tenue de 
l’objectif de garde postée.  

Une majoration ou minoration est appliquée pour tenir 

compte de la sollicitation opérationnelle moyenne 
constatée des 3 dernières années sur le bassin de risque 

courant. 

L’effectif de gestion SPV de chaque CIS est précisé en 
annexe 7. 

Il est révisé par note de service du Directeur 

départemental. 

Vous êtes priés de bien vouloir délibérer sur le tableau des effectifs SPV au sein des CIS modifiant 
l’annexe 7 du règlement intérieur ainsi que sur la modification des articles 124 et 125 du règlement 
intérieur. 

 
Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-035CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-035CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

MODIFICATION  DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS, 
 DE L'ORGANIGRAMME ET DE LA CARTOGRAPHIE DES EMPLOIS 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu l'avis du Comité technique en date du 16 juin 2022  
Vu le rapport présenté ce jour  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE les différentes transformations de grades décrites dans le rapport, 

- APPROUVE la transformation d'un poste d'attaché territorial en poste d'ingénieur affecté à la 

Direction des systèes d'information et de télécommunications,  

- APPROUVE la création de 6 emplois de caporal de SPP afin de constituer une "réserve" permettant 

d'anticiper les recrutements pour organiser des formations initiales dans de bonnes conditions, 

- APPROUVE les modifications du Tableau des emplois permanents, de l'organigramme et de de la 

cartographie des emplois qui en résultent 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

04/07/2022



 

Délibération n°2022-035CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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Grades Cibles 
(information)

TEP 2022 
soumis à 

délibération 
(budget)

Filière Catégorie Grade Cible Total Total Grades 
cibles

Postes 
budgétaires

Contrôleur général SPP 1 1
Colonel HC SP 1 1

2 2
Lieutenant-colonel SPP 11 11

Commandant SPP 16 15 +1
Capitaine SPP 32 31 -1

59 57 0
Lieutenant HC 57 9 1

Lieutenant 1 CL 27 -1
Lieutenant 2 CL 21

57 57 0
Adjudant 154 153
Sergent 230 238 -1

384 391 -1
Hommes du rang Caporal-chef 131 126 1

131 126 1
Médecin SPP CIEx 2 4

Pharmacien SPP CIEx 1 1
Médecin-Pharm SPP HCI 3

Pharmacien SPP CIN 1
Cadre sup de santé SPP 1 1

Cadre de santé SPP 2 2
Infirmier SPP HCl 2 2

11 11
644 644

Administrateur HCl 1
Administrateur 1

1 1
Directeur ter 1
Attaché Pal 8 7 0

Attaché 1 4 -1 -1
9 12 -1 -1

Rédacteur Pal 1Cl 18 12
Rédacteur 22,5

Total Cat B 40,5 12
Cat C Adjt Adm Pal 1 Cl 34 61,5

34 61,5
84,5 86,5

Cat A+ Ingénieur en chef HCl 1 1
1 1

Ingénieur Pal 7 4
Ingénieur 3 4 1 2

10 8 1 2
Cat B Technicien Pal 1 Cl 31 28 1

31 28 1
Cat C+ Agent maitrise Pal 19 20

19 20
Cat C Adjt Tech Pal 1Cl 42,5 16,5

42,5 16,5
103,5 73,5

Filière Sociale Cat A Assist Soc-Ed CIEx 1 1
Filière Médico-Sociale Cat A Psychologue CIN 1

Filière Culturelle Cat B Assist Conserv Pal 1Cl 1 1
Médico-Technique Cat A Techicien param CISup 1 1

4 3

192 163

836 807

Adjudant-chef 10 7
Sergent-chef 1

Hommes du rang Caporal-chef 2
10 10

Filière Incendie et Secours 
(SPP) Hommes du rang Caporal 6 6 6 6

6 6 6 6

Lieutenant-Colonel 2
Commandant

Capitaine 1
Filière Technique Cat B Technicien Pal 1Cl 2

5

852 828

Cat A Ingénieur Pal 1
Cat B Technicien Pal 1 Cl 2

Cat C+ Agent maitrise Pal 5
Cat C Adj Tech Pal 1Cl 21

29

Réserve Formation Initiale

Total Réserve Formation Initiale

TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 2022 - SDIS 35                                                                                                                                                     
                                                                                                                                                                                                                         

Délibération du 30 juin 2022

Total Filière Incendie et Secours (SPP)

Filière Administrative

Filière Incendie et Secours 
(SPP)

Total Filière Administrative

Emplois Conception et Direction

Total Cat C

Total Emplois Conception et Direction

Officiers Cat A

Sous-Officiers

Filière Technique

Total Filière Technique

Total Autres Filières

Total PATS & autres filières

Total SPP & PATS

Total Cat A+
Cat A

Total Cat A

Total Cat B

Total Cat C+

Total Cat C

Total Service Unifié _ Agents du Conseil Départemental mis à disposition au SDIS 35

Total Officiers Cat A

Officiers Cat B

Total Officiers Cat B
Sous-Officiers

Total Sous-Officiers

Total Hommes du rang

DSSM

Total DSSM

Cat A+
Total Cat A+

Cat A

Total Cat A
Cat B

Personnel mis à disposition (postes ouverts au TEP)
Filière Incendie et Secours 

(SPP)

Sans objet

EVOLUTION

Sans objet

Sans objet

Pour information : Service Unifié _ Postes dédiés aux agents du Conseil Départemental mis à disposition au SDIS 35

Filière Technique

Total personnel Mis A Disposition

Postes ouverts & Agents Mis à Disposition

Cat A
Sans objet

Pôle d'Affectation Temporaire
Filière Incendie et Secours 

(SPP)
Total Pôle d'Affectation Temporaire

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
ET DE LA CARTOGRAPHIE DES EMPLOIS POUR 2022 02/06/2022
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Mis à jour le 07/04/2022 (projection au 01/10/2022) Page - 3 - 
 

Direction générale et missions rattachées  
 

 

 

 

 

 

 

 

Direction départementale

1 Directeur(rice) :                     E. CANDAS (A+)
1 Directeur(rice) adjoint(e ) : L-M. DAOUDAL (A+)

Mission conseil et coordination 
infrastructures santé-sécurité au travail

1 Chef(fe) de  service :S. BOUTAUDON (A)
1 Conseiller(ère) / coordinateur(rice) des 
actions de prévention :   M. COLLIOT (B)
1 Chargé(e ) de mission : F. AUBREE (A)
1 Assist. adm. :                  N. LACOURLY (C)
Apprenti : Julien LEBLAY

MissionConseil/Prévention
SSSM-CdG35

Assistants de prévention

Mission communication

1 Chef(fe) de  service :           E. MELKI (A)
1 Infographiste  multimédia : Y. LEBEUL (C)
1 Chargé(e ) comm. :            L. DELAUNAY (C)
1 Régisseur départemental : A. MARTIN (C+)

Cellule photo-vidéo

Garde aux drapeaux

Archiviste - Documentaliste

1 Archiviste-documentaliste : A. BOURZEIX (B)

Assistance administrative de la 
direction

1 Assist. de  direction : Vacant
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Direction des systèmes d'information et de télécommunications

1 Directeur(rice) : A-H. TURPIN (A+)
1 Adjoint à la DSIT  (coordonnateur des services réseaux et systèemes) : H-T. MORILLE (A+)

= agent  désigné RSSI/DBA 
1 Assistante de direction : N. CONFAIS (C) 

Service réseaux

1 Chef(fe) de service : P. BURGAUD (A)
1 Adj chef(fe) service : E. JEGU (B)
1 Expert(e) en numérique et systèmes et réseaux 
Vacant

3 Technicien(ne)s informatique  :

P. LOUVEL (B)
O. RADIN (B)
D. SAULNIER (B)

Service système

1 Chef(fe) de service : P. MOUSSET (B)

3 Technicien(ne)s informatique :
T. BONNIN (B)
A. COLLOUARD (B)
H. RAFFRAY (B)

Apprenti : Mattéo MAALEM

Centre de services

2 Technicien(ne)s informatique :
G. VRAUX (B)
B. LARCHET (B) =  agent désigné DPO

Service études

1 Chef(fe) de service  : A. LE GAL (A)
1 Chef(fe) de projet : C. CLAUDEL (A)

5 Technicien(ne)s informatique:
A. BARILLE (B)
A. COLLIN (B)
P. MARC (B)
N. PIERRE (B) 
Gelé
Apprenti : Ronan LACOSTE

Direction des systēmes d’information et de 
télécommunications 04/07/2022



Direction générale et missions rattachées

Cdt Att Pal Ass Cons Pal 1Réd P1TP1 Réd AMP AAP1TotalCG SPCl HC SPCdt Att PalAss Cons Pal 1 AMP ATP1AAP1Total Dir Adj Cdt Dir TerAtt PalAss Cons Pal 1TP2 AMP AT AAP1 Vac Total

1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 1 1 VAC

1 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1 2

1 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1 2

1 1 1 1

1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1

1 1 1 1 1 1 1 2 12 1 1 1 1 1 1 1 3 12 1 1 1 1 1 1 1 1 2 11

1

1

1

1 1

Dir Dép

1

GRADE REEL

Archiviste 
Documentaliste

Mission Communication

Mission Infra/Santé Sécurité

Pyramide d'encadrement

Direction générale

DG-Assistance Adm. de la Direction

Chef(fe) de service

Conseiller(ère) prévention

Chargé(e) de mission

Assistant(e ) administratif(ve)

Total SPP :

Directeur départemental

Directeur départemental adjoint

Assistant(e ) administratif(ve)/Assistant(e ) de directionEP

Date de référence : 01/07/22

Archiviste-documentaliste

Chef(fe) de service

Infographiste multimédia

Gestionnaire (ressources humaines, budgétaire, financier, comptable)

Assistant(e ) communication

GRADE CIBLE

11

CG SP

1

1

1

Ing

GRADE BUDGETE
Cl HC SP

1

TP1Dir Ter
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Ing Pal TP1 Réd Total
Ing 
chef 
HC

Ing 
Pal

Ing TP1 AAP1 Total Ing 
Pal Ing TP1 Tech AAP1 Vac Total

Directeur(rice) (responsable d'une direction) 1 1 1 1

Adjoint(e) au directeur(rice) des systèmes d'information et télécommunications1 1 1 1 1 1

Assistant(e ) administratif(ve)/Assistant(e ) de directionEP1 1 1 1 1 1

Technicien(ne) informatique 2 2 2 2 2 2

Chef(fe) de service 1 1 1 1 1 1

Technicien(ne) informatique 5 5 5 5 3 1 1 5

Ingénieur informatique /Chef(fe) de projet 1 1 1 1 1

Chef(fe) de service 1 1 1 1 1 1

Encadrant opérationnel (adjoint chef de service) 1 1 1 1 1 1

Technicien(ne) informatique 3 3 3 3 2 1 3

Expert(e) en numérique et systèmes et réseaux 1 1 1 1 1

Chef(fe) de service 1 1 1 1 1 1

Technicien(ne) informatique 3 3 3 3 3 3

Total SPP : 4 14 1 22 1 2 4 14 1 22 2 3 11 2 1 2 22

DSIT-Centre de services

DSIT-Sce Etudes

DSIT-Sce Réseaux

Date de référence : 01/07/22

DSIT-Sce Système

Pyramide d'encadrement

Direction Systèmes Information

1

GRADE CIBLE
Ing 
chef 
HC

1

2

Ing

1

1

GRADE BUDGETE

1

GRADE REEL
Ing 
chef 
HC

1
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Groupement Emplois et Compétences

Cdt Att Pal Réd P1 Réd TotalCdt Att PalAtt Réd P1AAP1Total Cdt Att Pal Att Réd P1 Réd AAP1 AAP2 Total
GEC-Sce Ressources Prospective 1 1 1 1 1 1
GEC-Sce Ressources Prospective 2 2 1 1 2 1 1 2

GEC-Sce Ressources Prospective 1 1 1 1 1 1
GEC-Sce Ressources Prospective 1 1 1 1 1 1

GEC-Référent SIRH 1 1 1 1 1 1
GEC-Sce Vie des Agents 1 1 1 1 1 1

GEC-Sce Vie des Agents 1 1 1 1 1 1

GEC-Sce Vie des Agents 1 1 1 1 1 1

GEC-Sce Vie des Agents 5 5 5 5 1 1

GEC-Secretariat Groupement 1 1 1 1 1 3 1 5

1 1 6 7 15 1 1 1 3 9 15 1 1 1 3 1 7 1 15

Date de référence : 01/07/22

Chef de service

Chargé d'étude
Gestionnaire (ressources humaines,
 budgétaire, financier, comptable)EP

Assistant(e ) administratif(ve)/Assistant(e ) 
de directionEP

Total SPP :

Référent métier

Référent métier

Chef(fe) de service
Encadrant opérationnel 
(adjoint chef de service)

GRADE CIBLE GRADE BUDGETE GRADE REEL

Gestionnaire (ressources humaines, 
budgétaire, financier, comptable)
Gestionnaire (ressources humaines, 
budgétaire, financier, comptable)EP

Pyramide d'encadrement
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MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS,  
DE L’ORGANIGRAMME ET DE LA CARTOGRAPHIE DES EMPLOIS 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS,  
DE L’ORGANIGRAMME ET DE LA CARTOGRAPHIE DES EMPLOIS 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES REFERENCES : GEC/VM-WP 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau ordinaire Pour information 02/06/2022 

Comité technique  Pour avis 16/06/2022 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Modification du tableau des emplois permanents  

1. A la création du groupement maintenance et logistique mutualisé entre le SDIS et le département, il était 

prévu que le poste de chef d’équipe « approvisionnement et magasin général » soit pourvu par un agent mis 
à disposition par le département. 

Or, ce poste est désormais occupé par un agent du SDIS, recruté suite à un avis de vacance de poste. Aussi, 
il est proposé d’intégrer ce poste dans le tableau des emplois permanents à budgéter, sans impact sur la 

cartographie des emplois (grade cible inchangé). 

 

 

 

2. A la création du groupement maintenance et logistique mutualisé entre le SDIS et le département, le poste 

de réceptionnaire expert au sein du service de « maintenance préventive » a été occupé par un agent du 
département mis à disposition du SDIS. 

Cet agent ayant fait valoir son droit à la retraite, il a été remplacé par un agent contractuel (équivalent 

technicien principal). 

Il est proposé d’intégrer ce poste dans le tableau des emplois permanent à budgéter, sans impact sur la 
cartographie des emplois (grade cible inchangé). 

3. L’effectif cible de sergents de SPP au sein du CIS de Fougères est de 15. Or, ce centre comptait un sergent 
en sureffectif. La mobilité d’un sergent de ce CIS permet de régulariser cette situation. 

Il est donc proposé de modifier le tableau des emplois permanents en transformant le poste budgété au 

grade de sergent au grade de caporal-chef. 

Postes Grade cible (cartographie des emplois) Grade budgété (au TEP) 

PT_00623 Caporal-chef (inchangé) Sergent-chef modifié en caporal-chef 

Postes Grade cible (cartographie des emplois) Grade budgété (TEP) 

PT_00843 
Technicien principal 1ère classe 

(inchangé) 
Technicien principal 1ère classe  

Postes Grade cible (cartographie des emplois) Grade budgété (au TEP) 

PT_00820 
Technicien principal 1ère classe 

(inchangé) 
Technicien principal 1ère classe  
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MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS,  
DE L’ORGANIGRAMME ET DE LA CARTOGRAPHIE DES EMPLOIS 

4. Dans le cadre des lignes directrices de gestion, un agent a bénéficié d’un avancement de grade et un second 
d’une promotion interne. Le premier agent, du grade d’attaché, se voit promu au grade d’attaché principal ; 
le second, du grade de technicien principal de 1ère classe, bénéficie quant à lui de la promotion interne au 

grade d’ingénieur. Ces postes sont respectivement ciblés attaché principal et ingénieur principal. 

Il est donc proposé de modifier le tableau des emplois permanents en transformant ces postes.     

Postes Grade cible (cartographie des emplois) Grade budgété (au TEP) 

PT_00077 
Attaché Principal 

(inchangé) 
Attaché modifié en Attaché Principal 

PT_00025 
Ingénieur Principal 

(inchangé) 
Technicien principal 1ère classe modifié 

en Ingénieur 

5. Deux officiers de sapeur-pompier professionnel remplissent les conditions pour figurer sur le tableau annuel 
d’avancement au grade de commandant pour l’un et au tableau annuel d’avancement au grade de lieutenant 

hors classe pour l’autre. 

− Le premier agent, capitaine de SPP, occupe des fonctions d’adjoint au chef de groupement sur un poste 
dont le grade cible est commandant.  

− Le second agent, lieutenant 1ère classe, occupe actuellement des fonctions de chef de centre. Toutefois 

cet agent va bénéficier courant d’année d’une mobilité sur un poste de préventionniste ciblé lieutenant 

hors classe.  

Pour permettre l’avancement de grade de ces officiers, et pour être en cohérence avec les grades cibles des 

postes, il est proposé de modifier le tableau des emplois permanent. Le premier poste est donc modifié au 
grade de commandant et le second poste au grade de lieutenant hors classe en prévision de la mobilité de 

l’agent.  

Postes Grade cible (cartographie des emplois) Grade budgété (au TEP) 

PT_00280 
Commandant 
(inchangé) 

Capitaine modifié en Commandant 

PT_00214 
Lieutenant hors classe 

(inchangé) 
Lieutenant 1ère classe modifié en 

Lieutenant hors classe 

Modification du tableau des emplois permanents (motif statutaire) 

1. Le décret 2021-1879 du 28/12/2021 modifiant les dispositions statutaires applicables à certains cadres 

d’emplois de la catégorie A de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale amène à devoir 
modifier le tableau des emplois permanents. En effet, ce décret fusionne notamment les deux premiers grades 

du cadre d’emplois des infirmiers de sapeurs-pompiers professionnels et du cadre d’emplois des cadres de 
santé de sapeurs-pompiers professionnels. 

Ainsi, deux postes ciblés et budgétés cadre de santé de 1ère classe sont modifiés en cadre de santé.  

Il est donc nécessaire de modifier le tableau des emplois permanents de la manière suivante : 

Postes Grade cible (cartographie des emplois) Grade budgété (au TEP) 

PT_00234 
& 

PT_00227 

Cadre de santé 1ère cl 
modifié en cadre de santé 

Cadre de santé 1ère cl 
modifié en cadre de santé 

2. Le décret 2022-625 du 22/04/2022 relatif aux techniciens paramédicaux territoriaux relevant des spécialités 
de technicien de laboratoire médical, de préparateur en pharmacie hospitalière et de diététicien tire les 

conséquences de l’intégration des techniciens de laboratoire médical, des préparateurs en pharmacie 
hospitalière et des diététiciens en catégorie A. 

Le poste du grade de technicien paramédical de classe supérieur se trouve inchangé pour ce qui est du grade 

cible et budgété, mais se trouve dorénavant en catégorie A.   
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MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS,  
DE L’ORGANIGRAMME ET DE LA CARTOGRAPHIE DES EMPLOIS 

Modification du tableau des emplois permanents, de l’organigramme et de la cartographie des 
emplois 

1. Depuis le 1er février 2022, un poste d’attaché en charge du contrôle de gestion et de l’assistance au pilotage 
est vacant au sein de la direction départementale. Les missions précédemment confiées au titulaire du poste 
ont pu être redéfinies et redéployées au sein de l’équipe de direction, sans dégradation du service rendu. De 
ce fait, il n’apparait pas nécessaire de pourvoir au remplacement de ce poste. Au regard des besoins 
prioritaires dans le domaine de la sécurité des systèmes d’information, il est proposé de transformer ce poste 

d’attaché en poste d’ingénieur et de l’affecter à la Direction des Systèmes d’Information et des 
Télécommunications. 

La Direction des Systèmes d’Information et des Télécommunications est composée de dix-neuf agents répartis 

en trois services : études, systèmes et réseaux. Deux agents ont les fonctions particulières de Délégué à la 
Protection des Données (DPO) d’une part et Responsable de la Sécurité des Systèmes d’Information (RSSI) 
d’autre part. 

La menace de cyberattaque s’accroît d’année en année. Elle a été multipliée par quatre entre 2019 et 2020. 

En 2020, près de 30% des collectivités territoriales ont été victimes d’une attaque et en 2021, 1 entreprise 
française se fait attaquer tous les 2 jours. La majorité des attaques est réalisée auprès d’entreprises ou entités 
publiques peu connues. Plusieurs SDIS en ont été victimes en 2021 et 2022. 

Les attaques se sont accélérées ces dernières années pour les motifs suivants : 

- La numérisation des activités qui s’est notamment accélérée avec le confinement et le recours 

massif au télétravail ; 

- La professionnalisation de la cybercriminalité ; 
- L’absence ou le manque de technicité dans les directions informatiques.  

Les conséquences d’une cyberattaque pour le SDIS peuvent avoir de lourdes conséquences :  

- Dysfonctionnement de la réponse opérationnelle ; 

- Perte irrémédiable de données ou fuite de données vers des organisations malveillantes ; 

- Conséquences financières liées à la demande de rançons ou liées à l’arrêt partiel ou total du service 
et sa remise en état ;  

- Dégradation de l’image du service rendu. 

La Direction des Systèmes d’Information et des Télécommunications du SDIS ne dispose aujourd’hui ni des 
compétences requises ni du profil permettant de mener à bien ces activités : 

- Nombreux projets d’évolutions technologiques et de maintien en condition de sécurité; 
- Nouveaux besoins avec un part importante de sécurité mais générant également de nouveaux 

risques; 
- Mise en œuvre d’une protection pour les risques de sécurité. 

Pour ces raisons, il est proposé le transfert du poste identifié « PT_00003 » à la Direction des Systèmes 
d’Information et de Télécommunications au sein du service réseaux en tant qu’expert·e en numérique et 

systèmes et réseaux d’information et de communication. Ce poste PT_00003 étant d’ores et déjà vacant, il 
peut être envisagé le recrutement d’un agent à la DSIT dès la délibération du CASDIS visée par le contrôle 

de légalité.  

 
 

 
 

 

 
A noter que ce transfert emporte la suppression de la mission « assistance au pilotage » et le rattachement du 

poste d’archiviste-documentaliste au Directeur Départemental Adjoint.   

  

Postes Grade cible (cartographie des emplois) Grade budgété (au TEP) 

PT_00003 Attaché modifié en ingénieur  Attaché principal modifié en Ingénieur 
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MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS,  
DE L’ORGANIGRAMME ET DE LA CARTOGRAPHIE DES EMPLOIS 

Création de 6 emplois de caporal de SPP 

La filière sapeur-pompier présente une double particularité avec d’une part, un temps de formation initiale de 4 mois 
préalablement à la prise de fonction, et d’autre part, une formation qui ne peut être individuelle mais qui doit se faire 
en groupe de 10 à 12 stagiaires pour permettre une formation efficace. 

Dès lors, le SDIS est parfois contraint d’attendre plusieurs mois avant de disposer de suffisamment de postes vacants 

pour engager une session de recrutement, et ensuite organiser une formation initiale pour ces nouveaux caporaux 

(recrutés sur liste d’aptitude du concours). 

Cette attente fait peser, comme on le constate actuellement, une forte pression sur les effectifs des centres de secours 
dont certains emplois restent vacants plusieurs mois, contraignant souvent le SDIS à recourir à des sapeurs-pompiers 

contractuels pour combler ces postes en attendant le recrutement de fonctionnaires. 

Or, d’une part, ces recrutements sont chronophages pour les services RH et les centres de secours, mais ils sont 
particulièrement instables, les sapeurs-pompiers recrutés sous contrat ne pouvant l’être que pour une courte durée 
et susceptibles de s’interrompre si, entre temps, l’agent recruté trouve un autre emploi en CDI, par exemple. 

Aussi, il est proposé que la DRH du SDIS dispose de la possibilité de recruter jusqu’à 6 caporaux de SPP inscrits sur 
liste d’aptitude, en anticipation des départs en retraite ou des mobilités attendues, avec comme objectif de les former 

pour qu’ils soient opérationnels au moment de la vacance effective des postes. 

Ces 6 postes qu’il vous est proposé de créer n’ont pas vocation à être pourvus en permanence, mais constituent une 
«réserve » temporaire permettant de limiter la durée des vacances de postes. 

Correction d’une erreur sur la cartographie des emplois 

La délibération n°2019-056 du CASDIS du 17 décembre 2019 relative à la cartographie des emplois mentionne dans 

les postes de catégorie B de la filière administrative (paragraphe 3.1) le poste de référent·e métier « logiciel de 
gestion du temps de travail ». 

Or, ce poste était identifié comme chargé·e de gestion. 

Il est donc proposé de modifier cette mention aux tableaux de la cartographie des emplois.  

Le tableau des emplois permanents faisant le bilan de ces différentes modifications est joint au présent rapport. 

Sont présentés également en annexe : 

- les organigrammes de la Direction Générale et de la DSIT 

- Les pages de la cartographie des emplois du GEC, de la DSIT et de la Direction Générale 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-036CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-036CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

RECRUTEMENT EN CONTRAT A DUREE DETERMINEE  
POUR LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu l'article L. 332-23-1° du Code général de la Fonction publique 

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant le retard accumulé par la Pharmacie à usage intérieur du fait de la mise en oeuvre des centres de 
vaccination  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la création d'un emploi non permanent de préparateur.rice en pharmacie à temps non 

complet à hauteur de 90%, à compter du 1er septembre 2022, pour une durée de 3 mois 

- PRECISE que le recrutement sera opéré sur le grade de préparateur en pharmacie hospitalière, 

relevant de la catégorie A, et que la rémunération sera calculée sur la base de l'indice brut 484. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-036CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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RECRUTEMENT EN CDD POUR LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

RECRUTEMENT EN CONTRAT A DUREE DETERMINEE 
POUR LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES REFERENCES : DRH/LB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

La pharmacie du SDIS a été largement impliquée dans le fonctionnement des centres de vaccination gérés par le 
SDIS d’Ille-et-Vilaine. Cette implication a eu pour conséquence un retard dans les tâches du quotidien du service et 

notamment dans le suivi de la maintenance des équipements médicaux. A ce jour, 4 mois après la fermeture du 
second centre de vaccination, la pharmacie est toujours confrontée à un retard important. 

La situation est d’autant plus compliquée que la préparatrice en pharmacie titulaire a été placée en position de congé 

maternité et même si le service a pu la remplacer dans le cadre de cette situation temporaire, et malgré l’efficacité 
de la personne recrutée pour l’occasion, le retard persiste. 

Aussi, en application de l’article L.332-23-1° du Code général de la fonction publique, il est proposé de créer pour 
une durée de 3 mois un emploi non permanent de préparateur·trice en pharmacie, à temps non complet à hauteur 

de 90% à compter du 1er septembre 2022. 

L’agent·e contractuel·elle serait recruté·e dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée, en référence au 
grade de préparateur en pharmacie hospitalière, relevant de la catégorie A.  

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 484 du grade de recrutement et percevra un 
régime indemnitaire dans la limite de celui perçu un préparateur en pharmacie.  

Les missions confiées seront :  

➢ Visite des centres de secours pour la maintenance préventive obligatoire des moniteurs défibrillateurs et les 

contrôles de dotation  

➢ Aide à la redistribution des défibrillateurs sur le territoire suite à la dotation en nouveaux appareils 

➢ Renfort à la PUI sur les tâches quotidiennes 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-037CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-037CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

DISPOSITIF DE RENFORT PROVISOIRE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant la nécessité pour le SDIS de recourir à des personnels en renfort pour des durées très courtes  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la création d'emplois non permanents pour répondre à des besoins ponctuels, dont la 

rémunération ne pourra dépasser 120% du SMIC;  

- PRECISE que la durée cumulée sur une année civile de recours à ces emplois non permanents ne 

pourra dépasser 1 607 heures. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-037CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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DISPOSITIF DE RENFORT PROVISOIRE 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

DISPOSITIF DE RENFORT PROVISOIRE 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES REFERENCES : DRH/LB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Contexte 

Le SDIS d’Ille et Vilaine a parfois besoin de disposer temporairement de personnels pour renforcer ponctuellement 

un service confronté à une opération particulière de courte durée, de nature administrative ou technique. 

Lorsque la sollicitation est prévue pour durer plus d’un mois, le service sollicite le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine 

et ce dernier met temporairement à disposition du personnel adapté. 

Dans le cadre d’opérations particulières, le SDIS peut également recruter directement du personnel après création 
des emplois non permanents par le Conseil d’administration. Le fonctionnement des centres de vaccination a ainsi 

nécessité de recruter environ 70 agents contractuels entre juin 2021 et février 2022.  

Cependant, lorsque la sollicitation est très ponctuelle (quelques jours), aucun de ces deux dispositifs n’est 

véritablement adapté. 

Proposition 

Il est proposé de créer des emplois non permanents à concurrence d’un équivalent temps plein par année civile 
maximum. 

Le SDIS pourra dès lors recruter et missionner des vacataires pour répondre à des besoins ponctuels, sur des périodes 

courtes. 

Leur rémunération sera modulée selon les spécificités des missions confiées et ne pourra dépasser 120% du SMIC. 

Incidence financière 

Au maximum, cette mesure représente un coût maximal de 35 000 € par an pour l’établissement. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-038CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-038CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

CREATION D'UNE RESERVE CITOYENNE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  

Vu le Code de la sécurité intérieure, 
Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant l'existence préalable d'une réserve de soutien créée en partenariat avec l'UDSP 35  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la transformation de l'actuelle réserve de soutien en réserve citoyenne conformément 

aux dispositions de l'article 47 de la loi n° 2021-1520, étant précisé que sa mise en œuvre se 
poursuivra en partenariat avec l'UDSP 35. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-038CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 

POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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CREATION D’UNE RESERVE CITOYENNE 

RAPPORT  
AUX INSTANCES 

CREATION D’UNE RESERVE CITOYENNE 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES REFERENCES : MV/DR 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

C.C.D.S.P.V. Pour avis 16/06/2022 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

RAPPEL DU CONTEXTE 

Le 15 avril 2021, le Président du Conseil d’administration du SDIS 35 signait avec le Président de l’UDSP 35 une 
convention relative à la mise en œuvre d’une réserve de soutien des sapeurs-pompiers d’Ille-et-Vilaine. 

La création de la réserve de soutien est le résultat d’une réflexion menée par un groupe de travail constitué d’acteurs 
de l’UDSP 35 et du SDIS 35 et encouragée par les dispositions du plan national 2019-2021 en faveur du volontariat 
(mesure n° 10). Lors des travaux du groupe, le choix de ne pas opter pour la création d’une réserve civique au sens 
des dispositions de la loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 était guidé par l’absence de modalités précises 
concernant spécifiquement les SDIS au travers ce texte. 

La réserve de soutien des sapeurs-pompiers d’Ille-et-Vilaine a vocation à apporter une participation, une contribution 
ou un soutien temporaire à certaines activités et au fonctionnement du SDIS 35, complémentaires à ses ressources 

ou moyens propres. 

Elle peut être constituée de SPP et SPV ayant cessé définitivement leur activité ainsi que de Personnels Administratifs 
Techniques et Spécialisés (PATS) ; elle est co-gérée par l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers d’Ille-et-Vilaine 

(UDSP 35) et le SDIS 35, via une convention bipartite. Sur un plan strictement juridique les membres de cette réserve 
relèvent statutairement de l’UDSP 35. 

La loi n° 2021-1520 visant à consolider le modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et 

les sapeurs-pompiers professionnels, dite « loi Matras » vient créer officiellement la réserve citoyenne des services 
d’incendie et de secours et apporte des dispositions précises pour les SDIS en matière de gestion de la réserve.  

Art 47 :« les services départementaux et territoriaux d’incendie et de secours, sur délibération de leur conseil 
d’administration et après consultation du réseau associatif départemental des acteurs de la sécurité civile, 
peuvent instituer une réserve citoyenne des services d’incendie et de secours.  

La réserve citoyenne des services d’incendie et de secours est placée sous l’autorité du président du conseil 
d’administration, autorité de gestion au sens de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la 
citoyenneté. » 

Compte tenu de ces dernières dispositions, il y a donc lieu de modifier le portage statutaire de la réserve de soutien 

pour intégrer les dispositions législatives rappelées ci-dessus. 
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CREATION D’UNE RESERVE CITOYENNE 

PERSPECTIVES 

Le Code de la sécurité intérieure définit désormais la réserve citoyenne des SDIS et précise que celle-ci fait partie 

intégrante du SDIS et est placée sous l’autorité du Président du CASDIS. 

Par ailleurs, cette réserve répond aux dispositions de la réserve civique de la loi n°2017-86. Dans ces conditions, les 

agents composant la réserve citoyenne relèveraient statutairement du SDIS, emportant ainsi logiquement un certain 
nombre de conséquences sur le plan des responsabilités et de la couverture assurantielle au regard de la qualité 

d’autorité de gestion conférée au Président du SDIS. 

Il y a donc lieu de considérer que la couverture, sur le plan de la responsabilité civile, de la protection sociale au titre 
des dommages corporels occasionnés à un membre de la réserve citoyenne et des dommages occasionnés par les 

membres de cette même réserve incombent au SDIS. De la même façon, lorsque les membres de la réserve citoyenne 
conduisent ou sont passagers d’un véhicule du SDIS, c’est l’assurance flotte auto du service qui couvre les conducteurs 
ou les passagers en cas d’accident de la route. 

Dans le cadre de la mise en œuvre (notamment pour ce qui concerne l’activation de la réserve) et pour assurer un 
lien optimal avec les anciens sapeurs-pompiers, il est proposé de maintenir l’implication du réseau associatif et 
globalement de conserver les dispositions prévues sur ce plan par la convention bipartite SDIS 35-UDSP 35 existante 
qui nécessitera un toilettage. De même, les conditions d’aptitudes (médicales, de conduite des véhicules du service…) 
et d’équipement contenues dans la même convention mériteront d’être confirmées et reprises dans le règlement 
intérieur de la réserve de soutien, qu’il conviendra d’élaborer. 

Il vous est donc proposé, sous ces conditions, de transformer statutairement la réserve de soutien actuellement 

existante en une réserve citoyenne conformément aux dispositions de l’article 47 de la loi n° 2021-1520 précitée et 
donc de délibérer en ce sens pour instituer cette réserve citoyenne (qui pourra conserver l’appellation connue et 
usitée de réserve de soutien) au sein du SDIS 35. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-039CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-039CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

MISE EN OEUVRE  
DU REFERENTIEL BUDGETAIRE ET COMPTABLE M 57 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu l'avis favorable de Monsieur le Payeur départemental 

Vu le rapport présenté ce jour  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE l'adoption du référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2023 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-039CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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MISE EN ŒUVRE DU REFERENTIEL BUDGETAIRE ET COMPTABLE M 57 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

MISE EN ŒUVRE DU REFERENTIEL BUDGETAIRE  
ET COMPTABLE M 57 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : DAF/CB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

L’article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) dispose que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, par délibération de 

l’assemblée délibérante, adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 d’abord applicable aux 
métropoles.  

Ce nouveau référentiel budgétaire et comptable sera généralisé au 1er janvier 2024. En accord avec le payeur 

départemental, il est proposé que le SDIS adopte ce nouveau référentiel, par anticipation au 1er janvier 2023. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-040CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-040CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

PROJET DE CONVENTION ENTRE LE SDIS ET LE DEPARTEMENT  
RELATIVE AU CENTRE DE VACCINATION ROBERT POIRIER 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant la participation des personnels du Département au fonctionnement du centre de vaccination Robert 
Poirier  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE le projet de convention entre le SDIS et le Département tel qu'il figure en annexe, qui 

prévoit notamment le remboursement de 560 000 € par le SDIS en compensation de la 
participation des personnels du Département au dispositif de vaccination. 

- AUTORISE le Président à signer ladite convention. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-040CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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CONVENTION FINANCIERE 

ENTRE 

LE DEPARTEMENT D'ILLE-ET-VILAINE 

ET 

LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS  
D'ILLE-ET-VILAINE  

RELATIVE AU CENTRE DE VACCINATION ROBERT POIRIER 
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Entre les soussignés 

Le Département d'Ille-et-Vilaine, représenté par Monsieur Christophe MARTINS, Vice-président du Conseil 

Départemental, agissant es-qualité et spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération 
du Conseil Départemental du    juin 2022, 

désigné ci-après par “le Département“ d’une part, 

Le Service Départemental d'Incendie et de Secours d'Ille-et-Vilaine, représenté par Monsieur Jean-Luc CHENUT, 

Président du Conseil d'Administration, agissant es-qualité et spécialement habilité à l’effet des présentes par 
délibération du Conseil d’Administration du SDIS du 30 juin 2022, 

désigné ci-après par “le SDIS” d’autre part, 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Contexte de la convention 

Collectivité des solidarités territoriales et humaines, le Département d’Ille-et-Vilaine est également impliqué 

dans la gestion du Service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine tant en ce qui concerne sa 

gouvernance que son financement. 

Face à la crise sanitaire liée au Covid-19, le gouvernement a acté en avril 2021, la montée en puissance de la 
campagne de vaccination en demandant la mise en œuvre de centres de très grande capacité. Avant la mise en 

place de tels centres de vaccination, le SDIS et le Département avaient déjà apporté leur concours au début de 

la vaccination à travers différentes opérations : 

Avec le Vaccimobile, du 15 février au 9 avril, le SDIS 35 a participé, à la vaccination de la population contre le 

Covid 19 d’abord en déployant un véhicule permettant de se rapprocher au plus près de la population mais avec 
une capacité limitée à 40 vaccinations par jour. Première ébauche de la collaboration entre le SDIS et le 

Département, l’équipe mobile comptait des médecins du SDIS et des médecins de Protection maternelle 
infantile (PMI) du Département. En parallèle, le Département était également présent au centre de vaccination 

du Liberté par la mobilisation de médecins et d’infirmières par demi-journée.  

Dans le contexte d’intensification de la vaccination, le Préfet d’llle-et-Vilaine a demandé au SDIS de proposer 
une solution pour mettre en œuvre un centre de vaccination capable de réaliser 1 000 injections par jour avec 

la possibilité d’augmenter la cadence pour atteindre 2000 injections par jour et peut-être 3 000 injections par 
jour. Propriété du Département, inauguré en juin 2015, le stade Robert Poirier est un équipement de référence 

pour le sport de haut niveau et le sport universitaire. D’une superficie importante, le bâtiment figure dans le 
Contrat Territorial de Réponse aux risques et aux effets des menaces comme un lieu potentiellement 

mobilisable en cas d’évènement majeur touchant la population d’Ille et Vilaine 

C’est dans ce cadre que le Président du Conseil départemental a proposé au Préfet, en lien avec le SDIS, la 
mise à disposition du Stade Robert Poirier pour y ouvrir un centre de grande capacité le 7 avril 2021. Cette 

infrastructure permettait justement une évolution de la cadence du futur centre de vaccination. 

Une convention entre la Préfecture et la Direction générale de la Sécurité civile représentant l’Etat d’une part et 
le SDIS d’autre part, a confié au SDIS l’organisation et la mise en œuvre du centre de vaccination, et en a 
déterminé les modalités de financement par la DGSCGC. 

Par convention tripartite en date du 6 avril 2021, l’Etat, le Département et le SDIS et Etat, il a été acté que le 

Département d’Ille-et-Vilaine, en plus de la mise à disposition du stade Robert Poirier participe au 

fonctionnement de ce centre de vaccination armé par le SDIS 35 par la mobilisation de personnels.   

Cette coopération s’inscrit pleinement dans le cadre des objectifs fixés dans la convention de partenariat 2022-

2024 signée entre le Département d’Ille et Vilaine et le SDIS 35 le 11 février 2022 et illustre la capacité de faire 

ensemble des deux collectivités. 

Article 2 : Objet de la convention 

Suite à la fermeture du centre de vaccination Robert Poirier fin octobre 2021, et à l’établissement d’un bilan 
financier du coût de la mobilisation des deux entités pour assurer le fonctionnement du dit centre, la présente 
convention a pour objectifs de : 

- fixer le montant du remboursement par le SDIS à destination du Département 

- déterminer les modalités de reversement de ce montant  

Article 3 : Détermination du montant reversé au Département par le SDIS 
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L’ensemble des dépenses, directes mais aussi indirectes, engagées par le Département et le SDIS ont été 
tracées, dans une version exhaustive, et y compris donc, même si les montants restent symboliques, les non-

recettes perçues par la collectivité du fait de cette utilisation du stade. 

Conformément à la convention entre l’Etat et le SDIS 35, le SDIS a perçu la recette de 3 646 512 € pour 
compenser les dépenses engagées par les entités organisatrices des centres de vaccination (calculées sur la 

base d’un forfait fixé en fonction de la capacité journalière de vaccination du centre). 

Le bilan financier du fonctionnement du centre de vaccination Robert Poirier est précisé ci-dessous :  

SDIS CD Total

Fournitures et services

 

Au regard du bilan financier ci-dessus, il est convenu de ne pas compenser une partie des charges indirectes 

supportées par le Département, à savoir 301 099 € liés à la mobilisation d’agents départementaux sur des 
postes de formalités administratives. 

De même, la mise à disposition du Stade Robert Poirier a été réalisée à titre gratuit et ne donne lieu à aucune 

forme de compensation. 

Dès lors, le montant du reversement du SDIS vers le Département est fixé à 560 000€. Il fera l’objet d’un titre 
de recettes adressé au SDIS par le Département. 

Fait à Rennes, le  

 

Pour le Département d’Ille-et-Vilaine, 
Par délégation,  

Le Vice-président du Conseil départemental 

 
 

 
 

Christophe MARTINS 
  

 

 
Pour le SDIS d’Ille-et-Vilaine, 

Le Président du Conseil d’administration 

 
 

 
 

Jean-Luc CHENUT  
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PROJET DE CONVENTION ENTRE LE SDIS ET LE DEPARTEMENT 
RELATIVE AU CENTRE DE VACCINATION ROBERT POIRIER 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

PROJET DE CONVENTION ENTRE LE SDIS ET LE DEPARTEMENT 

RELATIVE AU CENTRE DE VACCINATION ROBERT POIRIER  

DIRECTION  REFERENCES : INITIALES GPT/AUTEUR 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Bureau ordinaire Pour avis 02/06/2022 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Face à la crise sanitaire liée au Covid-19, le gouvernement a acté en avril 2021, la montée en puissance de la 

campagne de vaccination en demandant la mise en œuvre de centres de très grande capacité. 

Avant la mise en place de tels centres de vaccination, le SDIS et le Département avaient déjà apporté leur concours 

au début de la vaccination à travers différentes. 

Avec le Vaccimobile, du 15 février au 9 avril, le SDIS 35 a participé, à la vaccination de la population contre le Covid 
19 d’abord en déployant un véhicule permettant de se rapprocher au plus près de la population mais avec une 

capacité limitée à 40 vaccinations par jour. Première ébauche de la collaboration entre le SDIS et le Département, 

l’équipe mobile comptait des médecins du SDIS et des médecins de Protection maternelle infantile (PMI) du 
Département. En parallèle, le Département était également présent au centre de vaccination du Liberté par la 

mobilisation de médecins et d’infirmières par demi-journée.  

Dans le contexte d’intensification de la vaccination, le Préfet d’llle-et-Vilaine a demandé au SDIS de proposer une 

solution pour mettre en œuvre un centre de vaccination capable de réaliser 1 000 injections par jour avec la possibilité 
d’augmenter la cadence pour atteindre 2 000 injections par jour et peut être 3 000 injections par jour. Propriété du 
Département, inauguré en juin 2015, le stade Robert Poirier est un équipement de référence pour le sport de haut 

niveau et le sport universitaire. D’une superficie importante, le bâtiment figure dans le Contrat Territorial de Réponse 
aux risques et aux effets des menaces comme un lieu potentiellement mobilisable en cas d’évènement majeur 
touchant la population d’Ille et Vilaine 

C’est dans ce cadre que le Président du Conseil départemental a proposé au Préfet, en lien avec le SDIS, la mise à 
disposition du Stade Robert Poirier pour y ouvrir un centre de grande capacité le 7 avril 2021. Cette infrastructure 

permettait justement une évolution de la cadence du futur centre de vaccination. 

Une convention entre la Préfecture et la Direction générale de la Sécurité civile représentant l’Etat d’une part et le 
SDIS d’autre part, a confié au SDIS l’organisation et la mise en œuvre du centre de vaccination, et en a déterminé 
les modalités de financement par la DGSCGC. 

Par convention tripartite en date du 6 avril 2021, l’Etat, le Département et le SDIS et Etat, il a été acté que le 

Département d’Ille et Vilaine, en plus de la mise à disposition du stade Robert Poirier participe au fonctionnement de 

ce centre de vaccination armé par le SDIS 35 par la mobilisation de personnels. 
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PROJET DE CONVENTION ENTRE LE SDIS ET LE DEPARTEMENT 
RELATIVE AU CENTRE DE VACCINATION ROBERT POIRIER 

Chiffes clefs du fonctionnement du centre de vaccination 

Ouvert du 7 avril au 23 octobre 2021, le nombre d’injections est monté en puissance progressivement pour devenir 

le plus grand centre de vaccination du Département :  

• 1 000 injections par jour à l’ouverture 

• 1 400 injections par jour le 26 avril  

• 3 000 injections par jour le 7 juin 

• 3 200 injections par jour le 30 juillet. 

En 7 mois d’ouverture, le centre de vaccination Stade Robert Poirier a enregistré 356 000 injections réalisées. Ce 
chiffre a pu être atteint grâce à la mobilisation exceptionnelle de tous les personnels du SDIS et du Conseil 

départemental : médecins, personnels de santé non médecins, sapeurs-pompiers volontaires, sapeurs-pompiers 
professionnels, personnels administratifs et techniques, anciens sapeurs-pompiers. Sans oublier les 140 personnes 

recrutées spécifiquement en contrat à durée déterminée (45 étudiants) ou sous statut de sapeur-pompier volontaire 
saisonnier (22 médecins, 30 infirmiers, sages-femmes ou étudiants en médecine, 24 étudiants infirmiers, une 

pharmacienne et 4 étudiants en pharmacie, 12 SPV saisonniers). 

Pour mémoire concernant le Département, ce sont plus de 710 agents qui sont intervenus au moins une fois sur le 

centre : 

• 32 médecins (Protection Maternelle et Infantile, Personnes Agées/Personnes Handicapées, médecine du 

travail), 

• 117 personnels de santé non-médecin (infirmière PMI – PA/PH, médecine du travail, infirmière 
puéricultrices, sage-femme, personnels du siège ou agences ayant le Diplôme d’état d’infirmière), 

• 554 personnels administratifs (toutes catégories confondues), 

• 7 agents techniques. (Équipe du stade, cdd pour l’entretien) 

Plus précisément, au plus fort de la période de vaccination, chaque jour 20 agents du Département sont intervenus 
pour faire fonctionner le centre : 2 médecins, 4 injecteurs et 12 personnels à la saisie administrative et deux personnes 

de l’équipe du stade et ce aux côtés des agents du SDIS.  

La mobilisation du personnels SDIS et CD était ajustée quotidiennement au regard de la réalité du nombre d’injections 
octroyées et du nombre de rendez-vous programmés. 

Bilan financier du Centre de vaccination :  

Au regard de l’implication du Département dans le fonctionnement du centre de vaccination Robert Poirier 
conformément à l’article 11 de la convention du 6 avril 2021 et illustrée notamment par la mobilisation d’agents 
départementaux à la fois pour assurer le fonctionnement quotidien du centre (bâtiment) mais également l’ensemble 
du processus de vaccination de l’accueil, injection, supervision médicale aux formalités administratives), un bilan 
financier du fonctionnement du centre de vaccination a été dressé. 

Pour cela, l’ensemble des dépenses, directes mais aussi indirectes, engagées par le Département ont été tracées. 
Dans une stratégie commune, le SDIS a effectué la même analyse en détaillant l’ensemble des coûts directs et 
indirects.  

Enfin, conformément à la convention entre l’Etat et le SDIS 35, le SDIS a perçu la recette de 3 646 512 € pour 

compenser les dépenses engagées par les entités organisatrices des centres de vaccination (calculées sur la base 

d’un forfait fixé en fonction de la capacité journalière de vaccination du centre). 

La synthèse financière figure dans le projet de convention annexé.  

Concernant les dépenses directes, celles-ci sont plus importantes au SDIS au regard du recrutement de personnels 

sous contrat (1 259 000€) et de la fourniture de repas, de consommables divers (491 700€).  

Les dépenses indirectes sont liées majoritairement à la mobilisation des personnels permanents du SDIS et du 
Département à la fois pour organiser le pilotage et la coordination du projet entre collectivité mais également au sein 

de chaque entité  

S’y ajoute également la mobilisation des personnels de santé médecins et non médecins ces personnels pour le 
Département intervenant majoritairement dans les CDAS, ainsi que la mobilisation des agents pour assurer la saisie 

administrative.  
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PROJET DE CONVENTION ENTRE LE SDIS ET LE DEPARTEMENT 
RELATIVE AU CENTRE DE VACCINATION ROBERT POIRIER 

Au regard de ce bilan, le coût complet de la vaccination est estimé à 3 882 412 €, dont 3 020 700 € pour le SDIS et 
861 712 € pour le Département. La dotation perçue de la part de l’Etat couvre la majorité des dépenses réalisées 

avec une marge d’erreur liée à l’estimation des dépenses indirectes notamment. 

Cependant, il vous est proposé de ne pas compenser une partie des charges indirectes supportées par le 

Département. 

En effet, la mobilisation des agents administratifs volontaires du Département (estimée à environ 300 000€) a eu un 
moindre impact sur le fonctionnement général de notre collectivité. Ces personnels intervenant sur l’ensemble des 
pôles ont pu plus facilement se mobiliser pour participer à la campagne de vaccination sans que cela ait un impact 
significatif sur la réalisation des missions premières ; ceci à la différence de la mobilisation des médecins et personnels 

de santé non médecins travaillant dans des secteurs déjà tendus notamment en CDAS et dont le périmètre de 

volontaires est plus réduit au regard de la spécificité des qualifications requises. 

Aussi, il vous est proposé de limiter le remboursement du SDIS auprès du Département à hauteur de 560 000 €, 
déduction faite de la mobilisation des agents administratifs volontaires, selon les termes de la convention jointe en 

annexe ; 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

N°2022-041CA DU 30 JUIN 2022

Délibération n°2022-041CA Conseil d'administration du 30 juin 2022

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU TITRE DE L'EXERCICE 2022

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu la délibération du Conseil d'administration n° 2022-013CA du 1er février 2022 approuvant le Budget primitif pour 
l'exercice 2022
Vu le rapport présenté ce jour

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité :

- APPROUVE la Décision modificative n°1 pour l'exercice 2022, telle qu'elle figure en annexe.

Fait à Rennes, le 30 juin 2022

Le Président du Conseil d’administration
Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 01/07/2022

Reçu en préfecture le 01/07/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220630-22_041-BF

04/07/2022



Délibération n°2022-041CA Conseil d'administration du 30 juin 2022

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE :

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 
de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration.

- Date de convocation : 21 juin 2022
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23
- Nombre de présents avec voix délibérative : 15
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1

· Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC
- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7

ONT PRIS PART AU VOTE :
- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré
- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI
- Cécile BOUTON, Représentante du Département 
- Benoit SOHIER, Représentant du Département
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département
- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département
- Nicolas PERRIN, Représentant du Département
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département
- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes
- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI
- André CHOUAN, Représentant des EPCI

VOTE

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES
NE PREND PAS 
PART AU VOTE

POUR CONTRE ABSTENTION

0 16 0 0

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication.

Envoyé en préfecture le 01/07/2022

Reçu en préfecture le 01/07/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220630-22_041-BF

04/07/2022



DECISION MODIFICATIVE N°1 POUR L’EXERCICE 2022

RAPPORT
AUX INSTANCES

DECISION MODIFICATIVE N°1
POUR L’EXERCICE 2022

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : DAF/CB

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE

Bureau ordinaire Pour avis 02/06/2022

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022

Le Budget Primitif 2022 a été approuvé par le Conseil d’administration le 1er février 2022. Vous est soumise aujourd’hui une 
Décision Modificative n° 1 dont vous trouverez le détail dans l’annexe jointe au présent rapport. 

Elle permet en particulier de prendre en compte les inscriptions budgétaires complémentaires rendues nécessaires par la 
mise en place du centre de vaccination de la Plaine de Baud à compter du 4 décembre 2021 et jusqu’à la fin février 2022.
La convention tripartite signée avec la Préfecture et la Direction générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises
(DGSCGC) a en effet permis le versement en recettes en provenance de l’Etat de 1 265 500 € au SDIS permettant de
prendre en compte tant les dépenses directes qu’indirectes supportées par le SDIS dans ce cadre.

Au total, ce sont 1 434 000 € de recettes de fonctionnement nouvelles qui sont inscrites au titre de cette décision 
modificative.

Pour la section de fonctionnement, il convient de noter en particulier :

· les dépenses supplémentaires directement liées au centre de vaccination de la Plaine de Baud (105 000 € au 
chapitre 011, et 370 000 € au chapitre 012)

· un crédit complémentaire de 350 000 € pour faire face à l’envolée des prix du carburant

· la prise en compte de l’attribution aux agents du SDIS de la prime dite COVID, à hauteur de 250 000 €

· un crédit complémentaire de 260 000 € pour abonder les crédits inscrits au BP à hauteur de 300 000 € au titre du 
remboursement par le SDIS au profit du Département pour compenser une partie des dépenses directes liées au 
centre de vaccination

Au total, les dépenses supplémentaires et les diverses réductions de crédits se traduisent, par une petite augmentation du
virement à la section d’investissement à hauteur de 12 000 €. 

Pour la section d’investissement, des réductions de crédits liées à l’état d’avancement des projets relatifs aux 
systèmes d’information sont à noter, en particulier : 

· - 151 200 € au titre de l’article 2051 - Concessions et droits similaires, brevets et licences

· - 404 000 € pour le projet de modernisation du Système de traitement de l’alerte (article 21532 - réseaux d’alerte)

Les crédits supplémentaires concernent en particulier l’article 20411 – Subventions d’équipement aux organismes 
publics : 400 000 € sont inscrits au titre du préfinancement du projet Nexsis (système de gestion opérationnelle 
unique au niveau national), pour lequel une convention sera soumise à votre approbation.

Au final, la réduction des dépenses d’investissement et l’augmentation du virement de la section de fonctionnement
conduisent à réduire faiblement le recours à l’emprunt (- 4 300 €).

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil d’administration
Jean-Luc CHENUT

Envoyé en préfecture le 01/07/2022

Reçu en préfecture le 01/07/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220630-22_041-BF

04/07/2022
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ

SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS
SERV. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS

Numéro SIRET : 28350355500015

POSTE COMPTABLE : PAIERIE DEPARTEMENTALE 35

M. 61

Décision modificative 1 (1)

BUDGET : BUDGET PRINCIPAL SDIS35 (2)
Agrégé au budget principal de  (3)

ANNEE 2022

(1) Préciser s’il s’agit du budget supplémentaire ou d’une décision modificative.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal (du SDIS) ou libellé du budget annexe.

(3) A compléter s’il s’agit d’un budget annexe.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022Envoyé en préfecture le 01/07/2022V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

Reçu en préfecture le 01/07/2022Reçu en préfecture le 01/07/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220630-22_041-BF

04/07/2022



SERV. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

Page 2

Sommaire

I - Informations générales
A - Modalités de vote du budget 3

B - Exécution du budget de l'exercice précédent 4

II - Présentation générale du budget
A1 - Vue d'ensemble du budget 6

A2.1 - Equilibre financier du budget - Section de fonctionnement 7

A2.2 - Equilibre financier du budget - Section d'investissement 8

B1 - Balance générale du budget - Dépenses 9

B2 - Balance générale du budget - Recettes 10

III - Vote du budget
A - Section de fonctionnement - Vue d'ensemble 11

A1 - Section de fonctionnement - Détail des dépenses 12

A2 - Section de fonctionnement - Détail des recettes 15

B - Section d'investissement - Vue d'ensemble 16

B1.1 - Section d'investissement - Dépenses non individualisées en programme d'équipement 17

B1.2 - Section d'investissement - Dépenses individualisées en programme d'équipement 18

B1.3 - Section d'investissement - Chapitres de programme afférent à une autorisation de programme 19

B1.4 - Section d'investissement - Chapitres de programme non compris dans une autorisation de programme 20

B2 - Section d'investissement - Subventions d'équipement à verser 21

B3 - Section d'investissement - Dépenses financières 22

B4 - Section d'investissement - Recettes d'équipement 23

B5 - Section d'investissement - Recettes financières 24

B6 - Section d'investissement - Récapitulatif des opérations pour le compte de tiers 25

B7 - Section d'investissement - Opérations d'ordre entre sections 26

B8 - Section d'investissement - Opérations patrimoniales 27

B9.1 - Section d'investissement - Equilibre des opérations financières - Dépenses 28

B9.2 - Section d'investissement - Equilibre des opérations financières - Recettes 29

IV - Annexes

A - Eléments du bilan

A1.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie 30

A1.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette 31

A1.3 - Etat de la dette - Répartition des emprunts par structure de taux 35

A1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours 37

A1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture 38

A2 - Méthodes utilisées 40

A3 - Etat des provisions 43

A4 - Etat des charges transférées Sans Objet

A5 - Détail des chapitres d'opérations pour comptes de tiers Sans Objet

B - Engagements hors bilan

B1 - Subventions versées dans le cadre du vote du budget 44

B2 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B3 - Etat des contrats de PPP Sans Objet

B4 - Etat des engagements donnés Sans Objet

B5 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B6 - Situation des autorisations de programme 45

B7 - Situation des autorisations d'engagement Sans Objet

C - Autres éléments d'information

C1 - Etat du personnel 46

C2 - Liste des organismes dans lesquels le SDIS a pris un engagement financier 50

C3.1 - Liste des organismes de regroupement 51

C3.2 - Liste des établissements publics créés Sans Objet

C3.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe Sans Objet

C3.4 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en un budget annexe Sans Objet

D - Arrêté et signatures

D - Arrêté et signatures 52

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.

Envoyé en préfecture le 01/07/2022

Reçu en préfecture le 01/07/2022Reçu en préfecture le 01/07/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220630-22_041-BF

04/07/2022



SERV. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

Page 3

I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET A

I – Le conseil d’administration a voté le présent budget :

-        au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement.

-        au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement.

-        sans (2) les programmes listés sur l’état II-B1.2.

-        sans (3) vote formel sur chacun des chapitres.

La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

II – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (4).

III – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre.

IV – Le présent budget a été voté sans reprise des résultats de l'exercice N-1 (5).

(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les programmes d’équipement.

(3) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(4) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative s’il y a lieu.

(5) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1,

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif,

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

I
A

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

A
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT B

RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

Dépenses Recettes Solde d’exécution ou
résultat reporté

Résultat ou solde (A)
(3)

TOTAL DU BUDGET 80 563 307,87 82 216 003,64 6 149 228,29 7 801 924,06

Investissement 9 181 021,49 7 916 834,86 (1) 3 858 018,67 2 593 832,04

Fonctionnement 71 382 286,38 74 299 168,78 (2) 2 291 209,62 5 208 092,02

(1) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(2) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(3) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

RESTES A REALISER – DEPENSES
Chap. / Art. (4) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT–TOTAL (I) 2 834 137,53

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00

20 Immobilisations incorporelles 79 682,07

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 2 754 455,46

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT–TOTAL (II) 0,00

011 Charges à caractère général 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

(4) Suivant le niveau de vote retenu par le conseil d’administration.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

I
UTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT B

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

UTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT B
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT B

RESTES A REALISER RESULTAT CUMULE

= (A) + (B)

Excédent si positif

Déficit si négatif

Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL DU BUDGET I + II 2 834 137,53 III + IV 0,00 -2 834 137,53 4 967 786,53

Investissement I 2 834 137,53 III 0,00 -2 834 137,53 -240 305,49

Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 0,00 5 208 092,02

RESTES A REALISER – RECETTES
Chap. / Art. (1) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT–TOTAL (III) 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT–TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

74 Contributions et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

(1) Suivant le niveau de vote retenu par le conseil d’administration.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

I

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

I
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

DEPENSES RECETTES

V
O
T
E

Crédits d’investissement votés au titre du présent
budget (y compris le compte 1068)

7 700,00 7 700,00

+ + +

R
E
P
O
R
T
S

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1)
(1)

0,00 0,00

001 Solde d’exécution de la section d’investissement
reporté (1)

(si solde négatif)

0,00

(si solde positif)

0,00

= = =

Total de la section d’investissement
(2)

7 700,00 7 700,00

DEPENSES RECETTES

V
O
T
E

Crédits de fonctionnement votés au titre du présent
budget

1 434 000,00 1 434 000,00

+ + +

R
E
P
O
R
T
S

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1)
(1)

0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (1)
(si déficit)

0,00

(si excédent)

0,00

= = =

Total de la section de fonctionnement
(3)

1 434 000,00 1 434 000,00

TOTAL DU BUDGET
(4)

1 441 700,00 1 441 700,00

TOTAL DES OPERATIONS REELLES ET D’ORDRE DU BUDGET
DÉPENSES RECETTES

RÉELLES ET
MIXTES

ORDRE TOTAL REELLES ET
MIXTES

ORDRE TOTAL

Crédits
d’investissement
votés au titre du
présent budget

7 700,00 0,00 7 700,00 -4 300,00 12 000,00 7 700,00

Crédits de
fonctionnement
votés au titre du
présent budget

1 422 000,00 12 000,00 1 434 000,00 1 434 000,00 0,00 1 434 000,00

Total budget
(hors RAR N-1 et

reports)
1 429 700,00 12 000,00 1 441 700,00 1 429 700,00 12 000,00 1 441 700,00

(1) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité des

engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 3312.9 du CGCT).

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la

comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 3312-8 du CGCT).

(2) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.

(4) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
A1

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET
A1
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT A2.1

SECTION DE FONCTIONNEMENT (y compris les restes à réaliser)

OPERATIONS REELLES

CHAP. LIBELLE DEPENSES RECETTES

011 Charges à caractère général 515 000,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 661 000,00

65 Autres charges de gestion courante 246 000,00

014 Atténuations de produits 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 1 305 500,00

74 Contributions et participations 108 500,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total gestion des services 1 422 000,00 1 414 000,00
66 Charges financières

0,00

67 Charges exceptionnelles
0,00

68 Dotations amortissements et provisions
0,00

022 Dépenses imprévues 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 20 000,00

78 Reprises amortissements et provisions 0,00

TOTAL DES OPERATIONS REELLES I 1 422 000,00 II 1 434 000,00

SOLDE DES OPERATIONS REELLES ET MIXTES :………………………………………………
(Recettes réelles – Dépenses réelles)

12 000,00

OPERATIONS D’ORDRE (1)

042 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 12 000,00

TOTAL DES OPERATIONS D’ORDRE III 12 000,00 IV 0,00

AUTOFINANCEMENT DEGAGE = D (042 + 023) - R 042 :…………………………… 12 000,00

002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) V 0,00 VI 0,00

TOTAL DE LA SECTION I+III+V 1 434 000,00 II+IV+VI 1 434 000,00

(1) DF 023 = RI 021 ; DF 042 = RI 040 ; RF 042 = DI 040 ; DF 043 = RF 043.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT A2.1

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT A2.1

Envoyé en préfecture le 01/07/2022V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER–SECTION D’INVESTISSEMENT A2.2

SECTION D’INVESTISSEMENT (y compris les restes à réaliser)

OPERATIONS REELLES

CHAP. LIBELLE DEPENSES RECETTES

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 (1) 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 -4 300,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (2) -127 200,00 (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées 400 000,00 (3) 0,00

21 Immobilisations corporelles (2) -265 100,00 (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (2) 0,00 (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (2) 0,00 (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

45 Total des opérations pour compte de tiers 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

TOTAL DES OPERATIONS REELLES I 7 700,00 II -4 300,00

BESOIN D’AUTOFINANCEMENT  :…………………………………………………………………
(Dépenses réelles – Recettes réelles)

12 000,00

OPERATIONS D’ORDRE (4)
040 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 12 000,00

TOTAL DES OPERATIONS D’ORDRE III 0,00 IV 12 000,00

AUTOFINANCEMENT PROPRE A L’EXERCICE = R (040 + 021) - D 040 ……………………

Solde des opérations d’ordre de section à section (précédé du signe – si négatif)

12 000,00

001 SOLDE D’EXECUTION N-1 REPORTE (5) V 0,00 VI 0,00
1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT
CAPITALISE (5)

VII 0,00

TOTAL DE LA SECTION I + III + V 7 700,00 II + IV + VI + VII 7 700,00

(1) Hors 1068.

(2) Y compris les programmes.

(3) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(4) RI 021 =  DF 023 ; RI 040 = DF 042 ; DI 040 = RF 042 ; DI 041 = RI 041.

(5) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
TION D’INVESTISSEMENT A2.2

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET
TION D’INVESTISSEMENT A2.2

Envoyé en préfecture le 01/07/2022V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE–DEPENSES B1

1 – FONCTIONNEMENT (y compris les restes à réaliser)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 515 000,00 515 000,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 661 000,00 661 000,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00

60 Achats et variation des stocks 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 246 000,00 246 000,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 12 000,00 12 000,00

Dépenses de fonctionnement –Total 1 422 000,00 12 000,00 1 434 000,00

+

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (7) 0,00

=

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 1 434 000,00

2 – INVESTISSEMENT (y compris les restes à réaliser)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non

budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) (5) 0,00 0,00

Total des programmes d’équipement 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) -127 200,00 0,00 -127 200,00

204 Subventions d'équipement versées 400 000,00 0,00 400 000,00

21 Immobilisations corporelles (3) -265 100,00 0,00 -265 100,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (6) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations (reprises) 0,00 0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers (4) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir 0,00 0,00

3… Stocks et en-cours 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 7 700,00 0,00 7 700,00

+

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (7) 0,00

=

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 7 700,00

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 61.

(3) Hors chapitres programmes.

(4) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état.

(5) A utiliser uniquement dans le cas où le SDIS effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(6) A utiliser uniquement dans le cas où le SDIS effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(7) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
B1

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET
B1
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE–RECETTES B2

1–FONCTIONNEMENT (y compris les restes à réaliser)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00 0,00

60 Achats et variation des stocks 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 1 305 500,00 1 305 500,00

71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00

72 Production immobilisée 0,00 0,00

74 Contributions et participations 108 500,00 108 500,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 20 000,00 0,00 20 000,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges 0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 1 434 000,00 0,00 1 434 000,00

+

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

=

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 1 434 000,00

2–INVESTISSEMENT (y compris les restes à réaliser)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non

budgétaire)

-4 300,00 0,00 -4 300,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) (4) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations 0,00 0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers (3) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir 0,00 0,00

3… Stocks et en-cours 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 12 000,00 12 000,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

Recettes d’investissement –Total -4 300,00 12 000,00 7 700,00

+

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (6) 0,00

+

1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISE (6) 0,00

=

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 7 700,00

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la  liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 61.

(3) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état.

(4) A utiliser uniquement dans le cas où le SDIS effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(5) A utiliser uniquement dans le cas où le SDIS effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(6) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
B2

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET
B2
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

I

Restes à réaliser

N-1

II

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

III

TOTAL

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 11 900 000,00 0,00 515 000,00 515 000,00 12 415 000,00

-        Avec AE / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

-        Hors AE / CP 11 900 000,00 0,00 515 000,00 515 000,00 12 415 000,00

012 Charges de personnel et frais

assimilés

56 515 000,00 0,00 661 000,00 661 000,00 57 176 000,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 1 623 000,00 0,00 246 000,00 246 000,00 1 869 000,00

-        Avec AE / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

-        Hors AE / CP 1 623 000,00 0,00 246 000,00 246 000,00 1 869 000,00

66 Charges financières 85 000,00 0,00 0,00 0,00 85 000,00

67 Charges exceptionnelles 25 000,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00

68 Dotations amortissements et

provisions

3 700,00 0,00 0,00 3 700,00

022 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement 2 351 508,91 12 000,00 12 000,00 2 363 508,91

042 Opérations d'ordre entre sections 5 790 000,00 0,00 0,00 5 790 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement - Total 78 293 208,91 0,00 1 434 000,00 1 434 000,00 79 727 208,91

+

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (1) 0,00

=

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 79 727 208,91

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

I

Restes à réaliser

N-1

II

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

III

TOTAL

IV = I + II + III

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

3 665 000,00 0,00 1 305 500,00 1 305 500,00 4 970 500,00

74 Contributions et participations 69 263 132,00 0,00 108 500,00 108 500,00 69 371 632,00

75 Autres produits de gestion courante 465 000,00 0,00 0,00 0,00 465 000,00

013 Atténuations de charges 380 000,00 0,00 0,00 0,00 380 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 60 000,00 0,00 20 000,00 20 000,00 80 000,00

78 Reprises amortissements et

provisions

3 700,00 0,00 0,00 3 700,00

042 Opérations d'ordre entre sections 1 099 700,00 0,00 0,00 1 099 700,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes de fonctionnement - Total 74 936 532,00 0,00 1 434 000,00 1 434 000,00 76 370 532,00

+

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (1) 3 356 676,91

=

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 79 727 208,91

(1) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

III
TION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

TION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLES A1

Chap. /

Art. (1)
Libellé (1)

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

011 Charges à caractère général 11 900 000,00 515 000,00 515 000,00
605 Achats de matériel, équip. et travaux 27 500,00 3 000,00 3 000,00

60611 Eau et assainissement 0,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 30 240,00 -7 000,00 -7 000,00

60622 Carburants 868 214,00 350 000,00 350 000,00

60623 Alimentation 37 760,00 -1 000,00 -1 000,00

60628 Autres fournitures non stockées 102 400,00 20 000,00 20 000,00

60631 Fournitures d'entretien 41 550,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 1 746 325,00 50 000,00 50 000,00

60636 Habillement et vêtements de travail 764 000,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 57 500,00 10 000,00 10 000,00

60661 Médicaments 35 000,00 0,00 0,00

60662 Vaccins et sérums 5 000,00 0,00 0,00

60668 Autres produits pharmaceutiques 212 000,00 -4 000,00 -4 000,00

6067 Produits d'intervention 98 000,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 139 450,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 2 153 500,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 120 200,00 50 000,00 50 000,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 25 000,00 0,00 0,00

615228 Entretien, réparations autres bâtiments 850,00 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 1 109 500,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 330 175,00 2 000,00 2 000,00

6156 Maintenance 975 650,00 -28 000,00 -28 000,00

6161 Multirisques 329 405,00 3 000,00 3 000,00

6168 Autres primes d'assurance 167 181,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 28 600,00 -19 000,00 -19 000,00

61821 Abonnements 19 445,00 0,00 0,00

61828 Autres 6 610,00 8 000,00 8 000,00

6184 Versements à des organismes de formation 630 360,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 6 000,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 287 500,00 13 000,00 13 000,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 0,00

6226 Honoraires 10 000,00 0,00 0,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 5 000,00 0,00 0,00

6231 Annonces et insertions 29 300,00 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 71 520,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés et publications 40 080,00 0,00 0,00

6238 Divers 3 300,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 20 300,00 0,00 0,00

6247 Transports collectifs du personnel 21 000,00 0,00 0,00

6251 Voyages, déplacements et missions 133 800,00 50 000,00 50 000,00

6255 Frais de déménagement 71 000,00 0,00 0,00

6261 Frais d'affranchissement 200,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 375 000,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 1 000,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations...) 2 650,00 0,00 0,00

6282 Frais de gardiennage 12 000,00 0,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 376 000,00 40 000,00 40 000,00

62878 Remboursement de frais à des tiers 70 000,00 0,00 0,00

6288 Autres remboursements de frais 256 405,00 -25 000,00 -25 000,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 21 500,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 25 030,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 56 515 000,00 661 000,00 661 000,00
6218 Autre personnel extérieur 1 554 000,00 -200 000,00 -200 000,00

6331 Versement mobilité 320 000,00 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 101 000,00 0,00 0,00

6333 Particip. employeurs format. prof. cont. 0,00 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 355 000,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 19 949 600,00 35 000,00 35 000,00

64112 SFT, indemnité résidence 492 000,00 0,00 0,00

64113 NBI 220 000,00 0,00 0,00

64114 Personnel tit. - Indemnité inflation 20 000,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 12 030 000,00 250 000,00 250 000,00

64131 Rémunérations personnel non titulaire 485 000,00 300 000,00 300 000,00

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflation 1 100,00 0,00 0,00

64138 Autres 2 000,00 0,00 0,00

64141 Vacations sapeurs pompiers volontaires 7 600 000,00 270 000,00 270 000,00
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Chap. /

Art. (1)
Libellé (1)

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

64145 Vacations versées aux employeurs 90 000,00 0,00 0,00

64146 Service de santé 560 000,00 0,00 0,00

6417 Rémunérations des apprentis 0,00 0,00 0,00

64171 Apprentis - rémunérations 75 000,00 0,00 0,00

64172 Apprentis - indemnité inflation 300,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 3 225 000,00 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 7 600 000,00 0,00 0,00

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 19 000,00 0,00 0,00

6455 Cotisations pour assurance du personnel 158 000,00 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 196 000,00 0,00 0,00

646 Allocations de vétérance 700 000,00 0,00 0,00

6472 Prestations familiales directes 77 000,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 77 000,00 -10 000,00 -10 000,00

6478 Autres charges sociales diverses 500 000,00 0,00 0,00

6488 Autres charges 108 000,00 16 000,00 16 000,00

65 Autres charges de gestion courante 1 623 000,00 246 000,00 246 000,00
6512 Droits d'utilisat° informatique en nuage 315 500,00 6 200,00 6 200,00

6518 Autres 119 700,00 -20 200,00 -20 200,00

6531 Indemnités 38 000,00 0,00 0,00

6532 Frais de mission 1 000,00 0,00 0,00

6534 Cotis. de sécurité sociale - part patron 3 000,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en non-valeur 1 000,00 0,00 0,00

6542 Créances éteintes 1 000,00 0,00 0,00

6558 Autres contributions obligatoires 216 800,00 0,00 0,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. assoc. et personnes privées 367 000,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 560 000,00 260 000,00 260 000,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00

TOTAL GESTION DES SERVICES (A) = (011 + 012 + 65 + 014) 70 038 000,00 1 422 000,00 1 422 000,00
66 Charges financières (B) 85 000,00 0,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 80 000,00 0,00 0,00

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 5 000,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (C) 25 000,00 0,00 0,00
6711 Intérêts moratoires, pénalités / marché 1 000,00 0,00 0,00

673 Titres annulés(sur exercices antérieurs) 20 000,00 0,00 0,00

678 Autres charges exceptionnelles 4 000,00 0,00 0,00

68 Dotations amortissements et provisions (D) 3 700,00 0,00 0,00
6815 Dot. prov. pour risques et ch. de fonct. 3 700,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (E) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES = A + B + C + D + E 70 151 700,00 1 422 000,00 1 422 000,00
023 Virement à la section d'investissement 2 351 508,91 12 000,00 12 000,00

042 Opérations d'ordre entre sections (2) 5 790 000,00 0,00 0,00

675 Valeurs comptables immobilisation cédée 0,00 0,00 0,00

6761 Différences sur réalisations (positives) 0,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. et prov. immobilisations 5 790 000,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE

(= Prélèvement issu de la section de fonctionnement au profit de la

section d’investissement)

8 141 508,91 12 000,00 12 000,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

78 293 208,91 1 434 000,00 1 434 000,00

+

RESTES A REALISER N-1 (3) 0,00

+

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (3) 0,00

=

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 79 727 208,91

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (4)
Montant des ICNE de l’exercice 5 000,00

Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 5 000,00

(1) Détailler conformément au plan de comptes utilisé.

(2) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(3)Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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(4) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLES A2

Chap. /

Art. (1)
Libellé (1)

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 3 665 000,00 1 305 500,00 1 305 500,00
7061 Inter. factur. (art. L. 1424-42 du CGCT) 60 000,00 0,00 0,00

7068 Autres prestations de services 1 000,00 0,00 0,00

70848 Mise à dispo personnel autres organismes 374 000,00 40 000,00 40 000,00

70878 Remb. frais par des tiers 3 230 000,00 1 265 500,00 1 265 500,00

74 Contributions et participations 69 263 132,00 108 500,00 108 500,00
74711 Participation Etat emploi jeunes 0,00 0,00 0,00

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 0,00

7473 Participation départements 31 780 000,00 0,00 0,00

7474 Participation communes 2 324 808,00 0,00 0,00

7475 Group. coll et coll. statut particulier 34 116 024,00 0,00 0,00

7478 Participation autres organismes 1 042 300,00 108 500,00 108 500,00

75 Autres produits de gestion courante 465 000,00 0,00 0,00
752 Revenus des immeubles 30 000,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 435 000,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 380 000,00 0,00 0,00
6096 RRR obtenus sur approv. non stocké 1 000,00 0,00 0,00

619 RRR obtenus sur services extérieurs 0,00 0,00 0,00

6419 Remboursements rémunérations personnel 73 000,00 0,00 0,00

6459 Remboursement charges SS et prévoyance 21 000,00 0,00 0,00

6479 Remboursement autres charges sociales 285 000,00 0,00 0,00

TOTAL GESTION DES SERVICES (A) = (70 + 74 + 75 + 013) 73 773 132,00 1 414 000,00 1 414 000,00
76 Produits financiers (B) 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (C) 60 000,00 20 000,00 20 000,00
7711 Dédits et pénalités perçus 30 000,00 0,00 0,00

7718 Autres prod. except. opération gestion 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 1 000,00 0,00 0,00

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00

7788 Autres produits exceptionnels 29 000,00 20 000,00 20 000,00

78 Reprises amortissements et provisions (D) 3 700,00 0,00 0,00
7815 Rep. prov. ch. fonctionnement courant 0,00 0,00 0,00

7817 Rep. prov. dépréc. actifs circulants 3 700,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES = A + B + C + D 73 836 832,00 1 434 000,00 1 434 000,00
042 Opérations d'ordre entre sections (2) 1 099 700,00 0,00 0,00

7761 Différences sur réalisations (négatives) 0,00 0,00 0,00

7768 Neutralisation des amortissements 892 000,00 0,00 0,00

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 207 700,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 1 099 700,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

74 936 532,00 1 434 000,00 1 434 000,00

+

RESTES A REALISER N-1 (3) 0,00

+

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (3) 3 356 676,91

=

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 79 727 208,91

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (4)
Montant des ICNE de l’exercice 0,00

Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

(1) Détailler conformément au plan de comptes utilisé.

(2) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040, RF 043 = DF 043.

(3)Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(4) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE B

DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Nature

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

I

Restes à

réaliser N-1

II

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

III

TOTAL

IV = I + II + III

Dépenses d’équipement 13 916 877,53 0,00 -392 300,00 -392 300,00 13 524 577,53

- Non individualisées en programmes d’équipement 13 916 877,53 0,00 -392 300,00 -392 300,00 13 524 577,53

-        Avec AP / CP 1 523 940,00 0,00 -418 000,00 -418 000,00 1 105 940,00

-        Hors AP / CP 12 392 937,53 0,00 25 700,00 25 700,00 12 418 637,53

- Individualisées en programmes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

-        Avec AP / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

-        Hors AP / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Subventions d’équipement à verser (c/204) 0,00 0,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00

-        Avec AP / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

-        Hors AP / CP 0,00 0,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses financières 1 399 000,00 0,00 0,00 0,00 1 399 000,00

040 Opérations d'ordre entre sections 1 099 700,00 0,00 0,00 1 099 700,00

041 Opérations patrimoniales 35 000,00 0,00 0,00 35 000,00

Dépenses d’investissement - Total 16 450 577,53 0,00 7 700,00 7 700,00 16 458 277,53

+

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (1) 0,00

=

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 16 458 277,53

RECETTES D’INVESTISSEMENT

Nature

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

I

Restes à

réaliser N-1

II

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

III

TOTAL

IV = I + II + III

Recettes d’équipement 2 759 021,47 0,00 -4 300,00 -4 300,00 2 754 721,47

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes financières 1 069 800,00 0,00 0,00 0,00 1 069 800,00

Opérations d’ordre entre sections 8 141 508,91 12 000,00 12 000,00 8 153 508,91

041 Opérations patrimoniales 35 000,00 0,00 0,00 35 000,00

Recettes d’investissement - Total 12 005 330,38 0,00 7 700,00 7 700,00 12 013 030,38

+

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (1) 2 593 832,04

=

1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISE (1) 1 851 415,11

=

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 16 458 277,53

(1) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.1

DEPENSES NON INDIVIDUALISEES EN PROGRAMMES D’EQUIPEMENT

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 13 916 877,53 0,00 -392 300,00 -392 300,00

20 Immobilisations incorporelles (hors c/204) 908 182,07 0,00 -127 200,00 -127 200,00

2031 Frais d'études 14 500,00 0,00 24 000,00 24 000,00

2033 Frais d'insertion 7 000,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 886 682,07 0,00 -151 200,00 -151 200,00

21 Immobilisations corporelles 12 738 695,46 0,00 -265 100,00 -265 100,00

21531 Réseaux de transmission 139 110,46 0,00 -26 400,00 -26 400,00

21532 Réseaux d'alerte 874 340,00 0,00 -404 000,00 -404 000,00

21538 Autres réseaux 426 030,06 0,00 43 400,00 43 400,00

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours 7 994 575,29 0,00 -60 000,00 -60 000,00

21562 Matériel non mobile incendie et secours 1 564 025,89 0,00 18 000,00 18 000,00

21571 Ateliers 135 685,73 0,00 28 500,00 28 500,00

21578 Autre matériel et outillage technique 7 364,00 0,00 20 000,00 20 000,00

2158 Autres install., mat et outil. techn. 107 341,08 0,00 0,00 0,00

217311 Bâtiments administratifs (mise à dispo) 0,00 0,00 4 000,00 4 000,00

2181 Install. générales, agencements 42 140,16 0,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 569 972,65 0,00 -68 000,00 -68 000,00

2183 Matériel informatique 379 043,70 0,00 91 400,00 91 400,00

2184 Matériel de bureau et mobilier 436 184,78 0,00 88 000,00 88 000,00

2188 Autres immobilisations corporelles 62 881,66 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 270 000,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 270 000,00 0,00 0,00 0,00

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.2

DEPENSES INDIVIDUALISEES EN PROGRAMMES D’EQUIPEMENT

N° Libellé Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 0,00 0,00 0,00
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.4

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT A VERSER B2

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 400 000,00 400 000,00

20411 Subv. public - Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 400 000,00 400 000,00

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES FINANCIERES B3

DEPENSES FINANCIERES

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 1 399 000,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 1 397 000,00 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 1 397 000,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 2 000,00 0,00 0,00 0,00

275 Dépôts et cautionnements versés 2 000,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES D’EQUIPEMENT B4

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 2 759 021,47 0,00 -4 300,00 -4 300,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (2) 2 284 021,47 0,00 -4 300,00 -4 300,00

1641 Emprunts en euros 2 284 021,47 0,00 -4 300,00 -4 300,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Matériel de bureau et mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) 475 000,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 475 000,00 0,00 0,00 0,00

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Sauf 165, 166 et 16449.

(3) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES FINANCIERES B5

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 2 921 215,11 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 2 819 215,11 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 967 800,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 1 851 415,11 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 2 000,00 0,00 0,00 0,00

275 Dépôts et cautionnements versés 2 000,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 100 000,00 0,00 0,00 0,00

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – OPERATIONS POUR LE COMPTE DE TIERS B6

RECAPITULATIF DES OPERATIONS POUR LE COMPTE DE TIERS (1)

Chap. Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL DEPENSES (2) (3) 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES (2) (3) 0,00 0,00 0,00

(1) Voir le détail des opérations pour le compte de tiers en annexe IV-A5.

(2) Les recettes sont égales aux dépenses de chaque opération sous mandat.

(3) Présenter une ligne par opération pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – OPERATIONS D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS B7

Chap. / Art.

(1)
Libellé

Budget de l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions

nouvelles du président

Vote du conseil

d’administration

040 DEPENSES (2) 1 099 700,00 0,00 0,00

13913 Sub. transf cpte résult. départements 156 800,00 0,00 0,00

13914 Sub. transf cpte résult. communes 49 500,00 0,00 0,00

13918 Autres sub. transf équipement 1 400,00 0,00 0,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements 892 000,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 8 141 508,91 12 000,00 12 000,00

040 Opérations d'ordre entre sections 5 790 000,00 0,00 0,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 0,00 0,00

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00

280442 Subv. en nature-Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00

28051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 0,00 0,00 0,00

281311 Bâtiments administratifs 0,00 0,00 0,00

281531 Réseaux de transmission 0,00 0,00 0,00

281532 Réseaux d'alerte 0,00 0,00 0,00

281538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00

281561 Matériel mobile d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00

281562 Matériel non mobile incendie et secours 0,00 0,00 0,00

281568 Autre matériel d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00

281571 Ateliers 0,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel et outillage technique 0,00 0,00 0,00

28158 Autres immobilisations 0,00 0,00 0,00

281735 Installations générales (mise à dispo) 0,00 0,00 0,00

28181 Installations générales, aménagt divers 0,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00

28183 Matériel informatique 0,00 0,00 0,00

28184 Matériel de bureau et mobilier 0,00 0,00 0,00

28188 Autres immobilisations corporelles 5 790 000,00 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 2 351 508,91 12 000,00 12 000,00

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; RI 021 = DF 023.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – OPERATIONS PATRIMONIALES B8

Chap. / Art.

(1)
Libellé

Budget de l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions nouvelles

du président

Vote du conseil

d’administration

041 DEPENSES (2) 35 000,00 0,00 0,00

2051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 25 000,00 0,00 0,00

21538 Autres réseaux 3 000,00 0,00 0,00

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours 648,00 0,00 0,00

21562 Matériel non mobile incendie et secours 1 540,00 0,00 0,00

21571 Ateliers 108,00 0,00 0,00

2158 Autres install., mat et outil. techn. 796,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel informatique 3 800,00 0,00 0,00

2184 Matériel de bureau et mobilier 108,00 0,00 0,00

041 RECETTES (2) 35 000,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 30 000,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 5 000,00 0,00 0,00

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Les dépenses sont égales aux recettes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES B9.1

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 1 604 700,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 1 397 000,00 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 1 397 000,00 0,00 0,00

1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00

16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00

Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

207 700,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves

10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves

139 Subv. invest. transférées cpte résultat 207 700,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

Op. de l’exercice

III = I + II

Restes à réaliser en

dépenses de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution

D001 (3)

TOTAL

IV

Dépenses à couvrir par des

ressources propres
1 604 700,00 2 834 137,53 0,00 4 438 837,53

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES B9.2

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)

Budget de l’exercice

(hors RAR)

(BP + BS + DM)

Propositions

nouvelles
Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 9 211 308,91 12 000,00 VI 12 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 969 800,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 967 800,00 0,00 0,00

10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées

27… Autres immobilisations financières

275 Dépôts et cautionnements versés 2 000,00 0,00 0,00

Ressources propres internes de l’année (b) 8 241 508,91 12 000,00 12 000,00

169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées

27… Autres immobilisations financières

28… Amortissement des immobilisations

280442 Subv. en nature-Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00

28051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 0,00 0,00 0,00

281311 Bâtiments administratifs 0,00 0,00 0,00

281531 Réseaux de transmission 0,00 0,00 0,00

281532 Réseaux d'alerte 0,00 0,00 0,00

281538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00

281561 Matériel mobile d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00

281562 Matériel non mobile incendie et secours 0,00 0,00 0,00

281568 Autre matériel d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00

281571 Ateliers 0,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel et outillage technique 0,00 0,00 0,00

28158 Autres immobilisations 0,00 0,00 0,00

281735 Installations générales (mise à dispo) 0,00 0,00 0,00

28181 Installations générales, aménagt divers 0,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00

28183 Matériel informatique 0,00 0,00 0,00

28184 Matériel de bureau et mobilier 0,00 0,00 0,00

28188 Autres immobilisations corporelles 5 790 000,00 0,00 0,00

481… Charges à répartir

024 Produits des cessions d'immobilisations 100 000,00 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 2 351 508,91 12 000,00 12 000,00

Opérations de

l’exercice

VII = V + VI

Restes à réaliser en

recettes de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution

R001 (3)

Affectation

R1068 (3)

TOTAL

VIII

Total

ressources

propres

disponibles

9 223 308,91 0,00 2 593 832,04 1 851 415,11 13 668 556,06

Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres IV 4 438 837,53

Ressources propres disponibles VIII 13 668 556,06
Solde IX = VIII – IV (4) 9 229 718,53

(1) Les comptes 169, 26, 27, 28 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE A1.1

A1.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

Date de la

décision de

réaliser la ligne

de trésorerie (2)

Montant maximum autorisé

au 01/01/N
Montant des tirages N-1

Montant des remboursements N-1

Encours restant dû à la date

de vote du budgetIntérêts (3) Remboursement du tirage

5191 Avances du Trésor

5192 Avances de trésorerie

51931 Lignes de trésorerie

51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt

5198 Autres crédits de trésorerie

519 Crédits de trésorerie (Total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.

(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par l’organe délibérant (article L. 1424-30 du CGCT).

(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615, sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les billets de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au

compte 6618.
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A1.1A1.1
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total) 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

19 000 000,00

1641 Emprunts en euros (total) 19 000 000,00

MIN245385EUR Société de Financement Local 01/12/2008 01/03/2009 4 000 000,00 F Taux fixe à

3,89%

3,890 3,955 EUR T P O A-1

MIN502349EUR La banque postale 08/01/2015 01/09/2015 01/12/2015 2 000 000,00 F Taux fixe à

1,83%

1,830 1,830 EUR T C O A-1

MON253792EUR Société de Financement Local 01/12/2008 01/12/2008 01/12/2009 4 000 000,00 C Si Libor USD

12m Postfixé

<= 6,75% alors

Taux fixe à

3,19% sinon

Libor USD

12m Postfixé

3,190 3,243 EUR A P O B-4

MON263970EUR Dexia 31/12/2008 31/12/2008 01/04/2009 4 500 000,00 V Euribor 3m +

0,70%, flooré à

0,00%

3,592 3,652 EUR T C O A-1

MON506794EUR La banque postale 23/12/2015 01/02/2016 01/05/2016 1 000 000,00 V Euribor 3m +

0,85%, flooré à

0,85%

0,850 0,864 EUR T C O A-1

Xu00314253-OCLT TRANCHE 01 CA Corporate & Investment

Bank

18/01/2010 18/01/2010 18/04/2010 1 000 000,00 F Taux fixe à

3,73%

3,730 3,782 EUR T C O A-1

Xu00314253-OCLT TRANCHE 02 CA Corporate & Investment

Bank

18/04/2010 18/04/2010 18/07/2010 2 500 000,00 V Euribor 3m +

0,40%, flooré à

0,00%

1,044 1,058 EUR T C O A-1

1643 Emprunts en devises (total) 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

0,00

IV
A1.2A1.2
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total) 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total) 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

0,00

1681 Autres emprunts (total) 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

0,00

1687 Autres dettes (total) 0,00

Total général 19 000 000,00

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

Pério-
Profil

Possibilité

de
Caté-

Profil de

Envoyé en préfecture le 01/07/2022
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

0,00 4 568 675,49 1 396 754,27 77 432,80 0,00 5 649,53

1641 Emprunts en euros (total) 0,00 4 568 675,49 1 396 754,27 77 432,80 0,00 5 649,53

MIN245385EUR N 0,00 A-1 676 555,05 1,92 F Taux fixe à

3,89%

3,890 331 750,86 21 803,50 0,00 1 155,07

MIN502349EUR N 0,00 A-1 1 166 666,75 8,67 F Taux fixe à

1,83%

1,830 133 333,32 20 435,00 0,00 1 575,83

MON253792EUR N 0,00 B-4 678 549,68 1,92 C Si Libor USD

12m Postfixé <=

6,75% alors Taux

fixe à 3,19%

sinon Libor USD

12m Postfixé

3,190 332 622,41 21 946,37 0,00 950,24

MON263970EUR N 0,00 A-1 675 000,00 2,00 V Euribor 3m +

0,70%, flooré à

0,00%

0,155 300 000,00 901,92 0,00 0,00

MON506794EUR N 0,00 A-1 616 666,59 9,09 V Euribor 3m +

0,85%, flooré à

0,85%

0,850 66 666,68 5 098,43 0,00 792,15

Xu00314253-OCLT TRANCHE 01 N 0,00 A-1 216 666,00 3,05 F Taux fixe à

3,73%

3,730 66 666,68 7 247,58 0,00 1 165,62

Xu00314253-OCLT TRANCHE 02 N 0,00 A-1 538 571,42 3,05 V Euribor 3m +

0,40%, flooré à

0,00%

0,000 165 714,32 0,00 0,00 10,62

1643 Emprunts en devises (total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

IVIV
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat)

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total général 0,00 4 568 675,49 1 396 754,27 77 432,80 0,00 5 649,53

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.

Annuité de l’exerciceAnnuité de l’exercice
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

A1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 01/01/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

à la

date de

vote du

budget

(9)

Intérêts à payer

au cours de

l’exercice (10)

Intérêts à

percevoir au

cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

TOTAL (A) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)

MON253792EUR Société de Financement

Local

4 000 000,00 678 549,68 4 15,00 Si Libor

USD 12m

Postfixé <=

6,75% alors

Taux fixe à

3,19% sinon

Libor USD

12m

Postfixé

Si Libor

USD 12m

Postfixé <=

6,75% alors

Taux fixe à

3,19% sinon

Libor USD

12m

Postfixé

0,00 Si Libor

USD 12m

Postfixé

<= 6,75%

alors

Taux fixe

à 3,19%

sinon

Libor

USD 12m

Postfixé

3,190 21 946,37 0,00 14,85

TOTAL (B) 4 000 000,00 678 549,68 0,00 21 946,37 0,00 14,85

Option d'échange (C)

TOTAL (C) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

TOTAL (D) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)

TOTAL (E) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)

TOTAL (F) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL 4 000 000,00 678 549,68 0,00 21 946,37 0,00 14,85

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.
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ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

Envoyé en préfecture le 01/07/2022

Reçu en préfecture le 01/07/2022Reçu en préfecture le 01/07/2022

Affiché le IVIV
ID : 035-283503555-20220630-22_041-BFID : 035-283503555-20220630-22_041-BFID : 035-283503555-20220630-22_041-BFID : 035-283503555-20220630-22_041-BFID : 035-283503555-20220630-22_041-BF

ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

04/07/2022



SERV. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

Page 36

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.

(10) Indiquer les intérêts à payer au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.

inanciers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zoneinanciers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecar

Envoyé en préfecture le 01/07/2022
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A1.4

A1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
6 0 0 0 0

% de l’encours 85,15 0,00 0,00 0,00 0,00

Montant en euros 3 890 125,81 0,00 0,00 0,00 0,00

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 1 0

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 14,85 0,00

Montant en euros 0,00 0,00 0,00 678 549,68 0,00

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
0

% de l’encours 0,00

Montant en euros 0,00

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.
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A1.4A1.4
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A1.5

A1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer

le numéro de contrat)

Emprunt couvert Instrument de couverture

Référence de

l’emprunt couvert

Capital restant

dû au 01/01/N

Date de fin

du contrat

Organisme

co-contractant

Type de

couverture

(3)

Nature de la

couverture

(change ou

taux)

Notionnel de

l’instrument de

couverture

Date de début

du contrat

Date de fin

du contrat

Périodicité

de

règlement

des

intérêts (4)

Montant des

commissions

diverses

Primes éventuelles

Primes payées

pour l'achat

d'option

Primes

reçues pour

la vente

d'option

Taux fixe (total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Taux variable simple (total) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Taux complexe (total) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s’agit d’un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un , d'une option ( , , , ).swap cap floor tunnel swaption

(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A1.5

A1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Référence de l’emprunt

couvert

Taux payé Taux reçu (7) Charges et produits constatés depuis l'origine du contrat Catégorie d’emprunt (8)

Index

(5)

Niveau de taux

(6)
Index Niveau de taux Charges c/668 Produits c/768

Avant opération

de couverture

Après opération

de couverture

Taux fixe (total) 0,00 0,00

Taux variable simple (total) 0,00 0,00

Taux complexe (total) (2) 0,00 0,00

Total 0,00 0,00

(5) Indiquer l’index utilisé ou la formule de taux.

(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un .swap

(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

IVIV
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – METHODES UTILISEES A2

Procédure
d’amortissement

(linéaire,
dégressif,
variable)

CHOIX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Délibération

du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an : 800.00 € 2013-04-18

Catégories de biens amortis Durée (en
années)

L Logiciels 2 18/04/2013

L Materiel informatique 5 18/04/2013

L Materiel de transmission 5 18/04/2013

L Mobilier de bureau, d'hebergement, materiel medical, equipements sportifs 10 18/04/2013

L Autres materiels 5 18/04/2013

L Motos 5 18/04/2013

L Casque F1 F2 10 18/04/2013

L Masques KIT F1 18 18/04/2013

L Materiels de lutte et d'intervention, equipements de protection, tenues speciales 10 18/04/2013

L Tenue etanche trilaminee 15 18/04/2013

L Tenue neoprene humide 5 18/04/2013

L Tenue seche mono-piece 10 18/04/2013

L Vestes d'intervention textile 10 18/04/2013

L Caisse outillage complete 10 18/04/2013

L Compresseur air mobile 10 18/04/2013

L Cric rouleur PL 5 18/04/2013

L Nettoyeur haute pression 5 18/04/2013

L Outillage de jardin 5 18/04/2013

L Outillage fixe electrique 10 18/04/2013

L Outillage fixe pneumatique 10 18/04/2013

L Outillage portatif electrique - pneumatique 5 18/04/2013

L Palan 20 18/04/2013

L Palette modulable de stockage 20 18/04/2013

L Poste a souder 5 18/04/2013

L Servante atelier 10 18/04/2013

L Tondeuse 5 18/04/2013

L Transpalette 10 18/04/2013

L Tuyaux de 40 ou 65 ou 100 18 18/04/2013

L Aspirateur a eau 10 18/04/2013

L autres materiels de lutte et d'intervention 10 18/04/2013

L Baches 4x4 10 18/04/2013

L Ballon lumineux 10 18/04/2013

L Bloc detendeur CCF 20 18/04/2013

L Bouteille composite 15 18/04/2013

L Bouteille metallique 20 18/04/2013

L Camera thermique 10 18/04/2013

L Cisaille 15 18/04/2013

L Citerne souple 10 18/04/2013

L Claie de portage 18 18/04/2013

L Coupe pedale 15 18/04/2013

L Coussin de levage 15 18/04/2013

L Dossard Appareil Respiratoire Isolant (ARI) 18 18/04/2013

L Ecarteur 15 18/04/2013

L Ensemble d'obturation de fuite 15 18/04/2013

L Ensemble electro-secours 15 18/04/2013

L Generateur haut foisonnement 18 18/04/2013

L Groupe electrogene 15 18/04/2013

L Groupe hydraulique 15 18/04/2013

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022
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Procédure
d’amortissement

(linéaire,
dégressif,
variable)

CHOIX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Délibération

du

L Lances 18 18/04/2013

L Lot de protection parties coupantes 15 18/04/2013

L Outil combine 18 18/04/2013

L Perforateur 15 18/04/2013

L Pompe electrique 15 18/04/2013

L Pompe hydraulique manuelle 15 18/04/2013

L Projecteur sur trepied 15 18/04/2013

L Seau pompe a main tole galvanise 15 18/04/2013

L Seau pompe dorsal plastique 10 18/04/2013

L Triflash 15 18/04/2013

L Tronconneuse 10 18/04/2013

L Ventilateur thermique 10 18/04/2013

L Verin 15 18/04/2013

L Bateau de reconnaissance et de sauvetage (BRS et BRSL) 30 18/04/2013

L Bateau leger de sauvetage aquatique (BLS SAV) 12 18/04/2013

L Bateau leger de sauvetage plongeur (BLS P) 12 18/04/2013

L Benne 30 18/04/2013

L Bras Elevateur Articule (BEA) 22 18/04/2013

L Camion Citerne Feux de forets (CCFM - CCFS) 22 18/04/2013

L Camion Citerne Grande Capacite (CCGC) 22 18/04/2013

L Camion Citerne Grande Capacite Lance Canon (CCGCLC) 22 18/04/2013

L Camion Citerne Rural (CCRM) 22 18/04/2013

L Camion Emulseur (CAEM) 22 18/04/2013

L Cellule acceuil (CEAC) 30 18/04/2013

L Cellule devidoir automobile (CEDA) 30 18/04/2013

L Cellule eclairage (CEECL) 30 18/04/2013

L Cellule module de decontamination de masse (CEMDM) 30 18/04/2013

L Cellule poste medical avance (CEPMA) 30 18/04/2013

L Cellule sauveatge deblaiement (CESD) 30 18/04/2013

L Cellule soutien sauvetage et deblaiement (CESOSD) 30 18/04/2013

L Devidoir Automobile (DA) 22 18/04/2013

L Echelle Pivotante Semi Automatique 18m 25m 30m 32m (EPSA) 22 18/04/2013

L Echelle sur porteur motorisee 18m (ESPM 18) 22 18/04/2013

L Fourgon Mousse Grande Puissance (FMOGP) 22 18/04/2013

L Fourgon Pompe Tonne (FPT) (FPTL) 22 18/04/2013

L Fourgon Pompe Tonne Secours Routier (FPTSR) 22 18/04/2013

L Moto pompe 18 18/04/2013

L Moto Pompe Remorquable (MPR-MPRE) 30 18/04/2013

L Poste de Commandement Mobile (PCM) 22 18/04/2013

L REM SAV inferieure a 500kg 20 18/04/2013

L Remorque eclairage (REC) 30 18/04/2013

L Remorque epuisement (REP) 30 18/04/2013

L Remorque lance canon (RLM - RLC) 30 18/04/2013

L Remorque mousse (RMO - REM) 30 18/04/2013

L Remorque poudre (RPO) 30 18/04/2013

L Remorque ventilation gros debit (RVGD) 30 18/04/2013

L REPSSP 30 18/04/2013

L Unite de transport polyvalent (UTP) Vehicule porte cellule (VPC) 22 18/04/2013

L Vehicule atelier (VAT) 22 18/04/2013

L Vehicule d'assistance respiratoire (VAR) 22 18/04/2013

L Vehicule de Detection, Identification, Prelevement (VDIP) 22 18/04/2013

L Vehicule de liaison fourgonnette (VLF) 15 18/04/2013

L Vehicule de recherche et d'intervention en milieu perilleux (VGRIMP) 17 18/04/2013

L Vehicule de secours routier moyen (VSRM) 17 18/04/2013

L Vehicule de Secours Aux Victimes (VSAV) 12 18/04/2013
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Procédure
d’amortissement

(linéaire,
dégressif,
variable)

CHOIX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Délibération

du

L Vehicule d'intervention chimique et biologique (VICB) 22 18/04/2013

L Vehicule equipe cynophile (VCYNO) 17 18/04/2013

L Vehicule leger hors route (VLHR) 17 18/04/2013

L Vehicule nucleaire radiologique biologique et chimique (VNRBC) 17 18/04/2013

L Vehicule plongeurs (VPL) 10 18/04/2013

L Vehicule polyvalent protection eclairage ventilation sauvetage deblaiement (PEV SD -

VPRO)

22 18/04/2013

L Vehicule risque radiologique (VRAD) 17 18/04/2013

L Vehicule Tout Usage (VLU- VTUTP) 17 18/04/2013

L VL Type A, B, VLCC, VLCG,VLOG,VLOS,VLS 10 18/04/2013

L VLHR Littoral 10 18/04/2013

L VSM 22 18/04/2013

L Vehicule de Transport de Personnel (VTP) 15 18/04/2013

L Vehicule Leger Hors Categorie (vehicule de direction) 8 18/04/2013

L Equipements de protection, tenues speciales 10 18/04/2013

L Equipement de cuisine, installation telephonique 15 18/04/2013

L Agencements et amenagements de batiments (installation electrique, ..) 15 18/04/2013

L Batiments legers, pylones 10 18/04/2013

L Batiments traditionnels 30 18/04/2013

L Système d'Information Géographique 5 15/12/2014

L Entrepot de donnees 5 15/12/2014

L Système de traitement de l'alerte 10 12/10/2017
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DES PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N ET PROVISIONS NOUVELLES A3

Nature de la provision Montant de la
provision de
l’exercice (1)

A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions

constituées au
01/01/N

B

Montant total des
provisions
constituées

C = A + B

Montant des
reprises

D

SOLDE

E = C - D

Provisions pour risques et charges (2) 0,00 68 516,81 68 516,81 5 493,71 63 023,10

Provisions pour litiges et contentieux 0,00 68 516,81 68 516,81 5 493,71 63 023,10

Non paiement loyer 2012 et 2013 SPV logé 0,00 22/12/2016 5 283,00 5 283,00 4 493,71 789,29

Dommages & intérêts dus par un débiteur suite jugement Tribunal

Correctionnel de Rennes

0,00 16/11/2017 8 189,93 8 189,93 1 000,00 7 189,93

Non paiement interventions payantes juin 2017 à août 2018 par société

en redressement judiciare

0,00 01/03/2020 5 422,88 5 422,88 0,00 5 422,88

Contentieux SDIS 35 / agent 0,00 15/07/2020 23 000,00 23 000,00 0,00 23 000,00

Contentieux SDIS 35 / agent 0,00 15/07/2020 23 000,00 23 000,00 0,00 23 000,00

Contentieux SDIS 35 / société de téléassistance 0,00 15/07/2020 3 621,00 3 621,00 0,00 3 621,00

Provisions pour pertes de change 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour grosses réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour dépréciation (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 68 516,81 68 516,81 5 493,71 63 023,10

(1) Provision nouvelle ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès, provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement, …).
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – SUBVENTIONS VERSEES PAR LE SDIS DANS LE CADRE

DU VOTE DU BUDGET
(Article L. 2311-7 du CGCT par renvoi de l’article L. 3241-1 et L. 3312-7 du CGCT)

B1

Article (1) Subventions (2) Objet (3) Nom de l’organisme
Nature juridique

de l’organisme

Montant de la

subvention

INVESTISSEMENT 0,00

FONCTIONNEMENT 367 000,00
6574 Fonctionnement COMITE DES OEUVRES

SOCIALES
Association 318 100,00

6574 Fonctionnement AMICALE DU MOULIN DE

JOUE
Association 1 725,00

6574 Fonctionnement OEUVRE DES PUPILLES

ORPHELINS DE SAPEURS

POMPIERS

Association 2 500,00

6574 Fonctionnement UNION DEPARTEMENTALE

DES SAPEURS POMPIERS
Association 27 675,00

6574 Fonctionnement UNION DEPARTEMENTALE

DES SAPEURS POMPIERS

- SECTION J.S.P.

Association 9 300,00

6574 Fonctionnement CGT / SNSPP - CFTC /

AVENIR SECOURS /

SYNDICAT AUTONOME

SPP - PATS

Autre personne

de droit privé

7 700,00

(1) Indiquer l’article d’imputation de la subvention.

(2) Dénomination ou numéro éventuel de la subvention.

(3) Objet pour lequel est versée la subvention.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – AUTORISATIONS DE PROGRAMME B6

N° ou intitulé de l’AP

Montant des AP Montant des CP

Pour mémoire AP

votée y compris

ajustement

Révision de

l’exercice N

Total cumulé (toutes

les délibérations y

compris pour N)

Crédits de paiement

antérieurs

(réalisations

cumulées au 01/01/N)

(1)

Crédits de paiement

ouverts au titre de

l’exercice N (2)

Restes à financer de

l’exercice N+1

Restes à financer

(exercices au-delà de

N+1)

TOTAL 6 708 807,86 0,00 6 708 807,86 4 779 488,17 1 261 140,00 668 179,69 0,00

2021001 MODERNISATION STA 1 000 000,00 0,00 1 000 000,00 0,00 520 000,00 480 000,00 0,00

2016002 PORTAIL COLLABORATIF 400 000,00 0,00 400 000,00 281 265,25 68 700,00 50 034,75 0,00

2016001 PROGICIEL RESSOURCES HUMAINES 250 000,00 0,00 250 000,00 155 112,04 56 800,00 38 087,96 0,00

2018002 REFONTE DU RESEAU 723 000,00 0,00 723 000,00 567 781,14 155 200,00 18,86 0,00

2019002 SI SERVICE UNIFIE 476 000,00 0,00 476 000,00 84 361,88 391 600,00 38,12 0,00

2015001 SYSTEME DE TRAITEMENT DE L'ALERTE 3 709 807,86 0,00 3 709 807,86 3 690 967,86 18 840,00 0,00 0,00

2019001 TELEPHONIE CIS MIXTES 150 000,00 0,00 150 000,00 0,00 50 000,00 100 000,00 0,00

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C1

C1 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)
EMPLOIS

PERMANENTS À
TEMPS

COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a) 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00

Directeur général des services A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Directeur général adjoint des services A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Directeur général des services techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Emplois créés au titre de l’article 6-1 de la loi n° 84-53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ADMINISTRATIVE (b) 87,00 0,50 87,50 83,00 1,00 84,00

Adjoint Adm C 0,00 0,50 0,50 3,90 0,00 3,90

Adjoint Adm Pal 1cl C 61,00 0,00 61,00 49,60 0,00 49,60

Adjoint Adm Pal 2cl C 0,00 0,00 0,00 6,00 0,00 6,00

Administrateur A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Attache Territorial A 5,00 0,00 5,00 5,70 0,00 5,70

Attache principal A 7,00 0,00 7,00 6,00 0,00 6,00

Directeur A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Redacteur B 0,00 0,00 0,00 1,00 0,00 1,00

Redacteur Pal 1ere Classe B 12,00 0,00 12,00 5,80 0,00 5,80

Redacteur Pal 2eme Classe B 0,00 0,00 0,00 3,00 1,00 4,00

FILIERE TECHNIQUE (c) 72,00 0,50 72,50 65,50 1,00 66,50

Adjoint technique C 0,00 0,00 0,00 16,30 0,00 16,30

Adjoint technique 1ecl C 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Adjoint technique Pal 1ecl C 16,00 0,50 16,50 1,50 0,00 1,50

Adjoint technique Pal 2ecl C 0,00 0,00 0,00 1,60 0,00 1,60

Agent maitrise C 0,00 0,00 0,00 6,30 0,00 6,30

Agent maitrise pal C 20,00 0,00 20,00 9,30 0,00 9,30

Ingenieur A 2,00 0,00 2,00 1,00 1,00 2,00

Ingenieur Pal A 4,00 0,00 4,00 2,90 0,00 2,90

Ingenieur en chef A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Technicien B 0,00 0,00 0,00 3,00 0,00 3,00

Technicien pal 1e cl B 29,00 0,00 29,00 17,60 0,00 17,60

Technicien pal 2e cl B 0,00 0,00 0,00 5,00 0,00 5,00

FILIERE SOCIALE (d) 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Assistant socio-educatif classes exceptionnelle A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Psychologue de classe normale A 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-SOCIALE(e) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f) 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Technicien paramedical de classe supérieure B 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

FILIERE SPORTIVE (g) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

IV – ANNEXES IV
C1
IV
C1
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GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)
EMPLOIS

PERMANENTS À
TEMPS

COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

FILIERE CULTURELLE (h) 1,00 0,00 1,00 0,80 0,00 0,80

Assistant conservatoire du patrimoine hors classe B 1,00 0,00 1,00 0,80 0,00 0,80

FILIERE ANIMATION (i) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE POLICE (j) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

EMPLOIS NON CITES (k) (5) 655,00 0,00 655,00 622,82 1,00 623,82

Adjudant C 160,00 0,00 160,00 149,90 0,00 149,90

Cadre de sante 1ere classe A 2,00 0,00 2,00 0,90 0,00 0,90

Cadre de sante 2eme classe A 0,00 0,00 0,00 1,00 0,00 1,00

Cadre superieur de sante A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Capitaine A 32,00 0,00 32,00 27,70 0,00 27,70

Caporal chef / caporal / sapeur C 126,00 0,00 126,00 125,40 0,00 125,40

Colonel A 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Commandant A 14,00 0,00 14,00 12,80 0,00 12,80

Infirmier classe supérieure A 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Infirmier hors classe A 2,00 0,00 2,00 1,67 0,00 1,67

Lieutenant 1ere classe B 29,00 0,00 29,00 30,00 0,00 30,00

Lieutenant 2eme classe B 21,00 0,00 21,00 20,00 0,00 20,00

Lieutenant hors classe B 8,00 0,00 8,00 7,70 0,00 7,70

Lt-Colonel A 13,00 0,00 13,00 11,00 0,00 11,00

Medecin classe except. A 4,00 0,00 4,00 2,80 0,00 2,80

Pharmacien de classe exceptionnelle A 1,00 0,00 1,00 0,75 0,00 0,75

Pharmacien de classe normale A 1,00 0,00 1,00 0,00 1,00 1,00

Sergent C 241,00 0,00 241,00 230,20 0,00 230,20

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f + g + h + i + j + k) 817,00 1,00 818,00 774,12 3,00 777,12

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :

ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Par exemple : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant, « emplois spécifiques » régis par l’article 139 ter de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 etc.

EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS
BUDGETAIRES EN ETPT (4)

AGENTS AGENTS TOTAL

EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

AGENTS AGENTS TOTAL

Envoyé en préfecture le 01/07/2022

Reçu en préfecture le 01/07/2022Reçu en préfecture le 01/07/2022Reçu en préfecture le 01/07/2022

Affiché le EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOISEFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS EMPLOIS

ID : 035-283503555-20220630-22_041-BFID : 035-283503555-20220630-22_041-BFID : 035-283503555-20220630-22_041-BFID : 035-283503555-20220630-22_041-BFID : 035-283503555-20220630-22_041-BF
BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)BUDGETAIRES EN ETPT (4)

AGENTS AGENTS TOTALTOTAL

04/07/2022



SERV. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

Page 48

AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C1

C1 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N (suite)
AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES

(1)
SECTEUR

(2)
REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)
Agents occupant un emploi permanent (6) 0,00

Ingenieur A TECH 665 0,00 3-3-2°  CDD

Pharmacien de classe normale A OTR 600 0,00 3-3-2°  CDD

Redacteur Pal 2eme Classe B ADM 399 0,00 3-3-2°  CDD

Agents occupant un emploi non permanent (7) 0,00

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Adjoint Adm C ADM 354 0,00 3-a°  CDD

Apprenti C TECH 0,00 A  CDD

Apprenti C TECH 0,00 A  CDD

Apprenti C TECH 0,00 A  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Caporal chef / caporal / sapeur C OTR 354 0,00 3-1  CDD

Infirmier classe normale A OTR 444 0,00 3-1  CDD

TOTAL GENERAL 0,00

(1) CATEGORIES: A, B et C.

(2) SECTEUR ADM : Administratif.
TECH : Technique.
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social.
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif.
CULT : Culturel

IV – ANNEXES IVIV
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ANIM : Animation.
PM : Police.
OTR : Missions non rattachables à une filière.

(3) REMUNERATION  Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).:

(4) CONTRAT  Motif du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée) ::
3-a° : article 3, 1er alinéa : accroissement temporaire d'activité.
3-b : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d’activité.
3-1 : remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...).
3-2 : vacance temporaire d’un emploi.
3-3-1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
3-3-2° : emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient.
3-3-3° : emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil.
3-3-4° : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
3-3-5° : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création,
de changement de périmètre ou de suppression d'un service public.
3-4 : article 21 de la loi n° 2012-347 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel.
38 : article 38 travailleurs handicapés catégorie C.
47 : article 47 recrutements directs sur emplois fonctionnels
110 : article 110 collaborateurs de groupes de cabinets.
110-1 : collaborateurs de groupes d’élus.
A : autres (préciser).

(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).

(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le
fondement de l’article 21 de la loi n° 2012-347.

(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1.

(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LE SDIS A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER

(Articles L. 2313-1 et L. 2313-1-1 applicables au département par renvoi de l’article L. 3313-1 du CGCT et au SDIS par renvoi de l’article L. 3241-1)

C2

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1).

Toute personne a le droit de demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

Nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme Raison sociale de l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement

Délégation de service public (3)

Détention d’une part du capital

Garantie ou cautionnement d’un emprunt

Subventions supérieures à 75 000 € ou représentant plus de 50 % du produit figurant au compte de résultat de l’organisme

17/10/2013 - Subvention COMITE DES OEUVRES SOCIALES ASSOCIATION 318 100,00

Autres

(1) Siège de l’établissement.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée, …).

IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LE SDIS A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER C2AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LE SDIS A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER C2
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT C3.1

DESIGNATION DES ORGANISMES
Date

d’adhésion
Mode de participation Montant du financement

Syndicats mixtes (article L. 5721-1 du CGCT) 0,00

Autres organismes de regroupement 0,00

IV
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

Nombre de membres en exercice : 23

Nombre de membres présents : 15

Nombre de suffrages exprimés : 16

VOTES :

Pour : 16

Contre : 0

Abstentions : 0

Date de convocation : 21/06/2022

Présenté par Le Président (1),

A RENNES, le 30/06/2022

Le Président,

Délibéré par le conseil d’administration, réuni en session ordinaire

A RENNES, le 30/06/2022

Les membres du conseil d’administration,

.

Certifié exécutoire par Le Président (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A , le

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

IV
D

V. DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS - BUDGET PRINCIPAL SDIS35 - DM - 2022

D
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-042CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-042CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

CONVENTION ENTRE LE SDIS ET L'ANSC  
RELATIVE AU FINANCEMENT DU PROJET NEXSIS 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le décret n° 2021-970 du 21 juillet 2021 

Vu le rapport présenté ce jour  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE le projet de convention entre le  SDIS et l'ANSC relative au financement du projet 

NEXSIS, tel qu'il figure en annexe;  

- AUTORISE le Président à signer ladite convention et tous les documents y afférents. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

04/07/2022



 

Délibération n°2022-042CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

04/07/2022



 

 

 

 

   
Agence 
du numérique 
de la sécurité civile 

 
 

 
 

 

CONTRAT RELATIF A L’OCTROI D’UNE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT 
 

 

Entre  

 

L’agence du numérique de la sécurité civile,  
Représentée par M. MONNERET MICHEL, directeur de l’agence,  
101 rue de Tolbiac  

75013 Paris  

ci-après désignée sous le terme « l’ANSC »,  

 

D’une part, 
 

Et 

 

Le service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine,  

Représenté par Monsieur Jean-Luc CHENUT, président du conseil d’administration du SDIS d’Ille-

et-Vilaine 

2 rue du moulin de Joué BP 80127, 35701 RENNES Cedex 07 ci -après désigné sous le terme 

« le SIS »,  

 

D’autre part, 
 

 

PREAMBULE 
 

L’agence du numérique de la sécurité civile a été créée par le décret n° 2018-856 du 8 octobre 2018. 

En vertu du décret n° 2021-970 du 21 juillet 2021 relatif au système d’information et de 
commandement unifié des services d’incendie et de secours et de la sécurité civile « NexSIS 18-112 », 

l’ANSC a la responsabilité des études, de la conception, du développement, du déploiement et de la 
mise à disposition des systèmes et applications, de la formation et de l'assistance, de l'entretien, de la 

maintenance et de l'exploitation, de l'organisation et de la gestion technique, administrative et 

financière des services offerts par le système d'information et de commandement unifié NexSIS 18-

112.  

04/07/2022



 

 

 

ANSC - SIS 

Contrat relatif à l’octroi d’une subvention d’investissement 
 

Page 2 sur 5 
 

Ce projet est guidé par une triple ambition :  

1. améliorer le service aux citoyens, aux services d’incendie et de secours et à ceux de la 
sécurité civile pour faciliter l’accès aux secours, le traitement des appels d’urgence et la 
mobilisation des ressources qui permettent jour après jour de sauver des vies ; 

2. apporter une forte interopérabilité des services de sécurité, de santé et de secours afin 

de permettre une gestion interdépartementale et inter-forces des opérations ; 

3. propulser l’ensemble des acteurs de la sécurité civile à l’ère digitale en créant une 

plateforme numérique qui permette : i/ une collaboration et un échange de données facilités 

entre les SIS et les partenaires de la chaîne de secours ; ii/ d’intégrer l’innovation dans des 
cycles courts et peu coûteux. 

 

Par ailleurs, la compétence juridique de réception et de traitement des alertes du 18 et du 112, ainsi 

que la gestion opérationnelle qui s’ensuit, sont du ressort des services d’incendie et de secours (SIS), 
en application de l’article L. 1424-44 du code général des collectivités territoriales (CGCT). En outre, 

l’obligation d’assurer le financement des moyens nécessaires à la réalisation de ces compétences est 
prévue pour les SIS par l’article L.1424-12 du même code. C’est dans ce cadre que les SIS ont pris en 
charge l’acquisition des systèmes de gestion des alertes et de gestion opérationnelle (SGA-SGO) et 

qu’ils continueront à être les principaux financeurs du programme NexSIS 18-112.  

 

L’instruction budgétaire et comptable M61 des SIS en vigueur au 1er janvier 2022 autorise le versement 

de subventions au titre de projets nationaux.  

 

Enfin, l’ANSC agit en qualité de prestataire de services de l’État, des services d'incendie et de secours 
et de tout organisme public ou privé chargé d'une mission de service public dans le domaine de la 

sécurité civile. A ce titre, son financement repose sur un modèle économique hybride, ses ressources 

provenant aussi bien de l’État que des SIS.  
 

Les modalités d’application ont été approuvés par le conseil d’administration de l’ANSC du 29 mai 

2019.  
 

Le principe de subventions d’investissement et les montants associés ont été approuvés par le conseil 
d’administration du SIS le 30 juin 2022, 
 

----------------- 
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Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT ET ENGAGEMENTS DE L’ANSC 

 

Par le présent contrat, l'ANSC s’engage à assurer la mise en service du projet NexSIS 18-112 auprès 

du SIS.  

 

La subvention apportée par le SIS à l’ANSC concerne la mise en œuvre des missions qui lui ont été 
confiées par le décret n° 2021-970 du 21 juillet 2021 relatif au système d'information et de 

commandement unifié des services d'incendie et de secours et de la sécurité civile « NexSIS 18-112 ». 

Ce système met en œuvre les systèmes et applications nécessaires : 

- au traitement des alertes reçues au travers des numéros d'appel d'urgence 18 et 112 ; 

- aux communications entre la population et les services de secours d'urgence ; 

- à la gestion opérationnelle et à la gestion de crise assurées par les services d'incendie et de 

secours et ceux de la sécurité civile ; 

- à l'interopérabilité avec les systèmes d'information des organismes publics et privés concourant 

à la sécurité civile, notamment ceux des services de sécurité publique et de santé. 

 

L’analyse des coûts prévisionnels du programme NexSIS 18-112, tant pour sa réalisation que son 

activité optimale pérenne, a permis d’identifier, en complément des dotations de l’État, le besoin d’une 
contribution complémentaire des SIS pour assurer la conception, le développement et le déploiement 

du programme NexSIS 18-112, prévu entre 2022 et 2029.  

 

La subvention d’investissement vise à financer la conception, le développement de NexSIS 18-112 

ainsi que la mise à disposition de l’ensemble des infrastructures et du matériel nécessaire à sa mise en 
service.  

 

 

ARTICLE 2 - DURÉE DU CONTRAT 

 

Le contrat est conclu pour les années 2022 à 2024. 
 

 

ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 

 

Afin de soutenir l’ensemble des actions de l’ANSC mentionnées à l’article 1 du présent contrat, et à la 
condition que cette dernière respecte toutes les clauses du présent contrat, le SIS s’engage à verser à 
l’ANSC une subvention d’investissement s’élevant à un montant total de 775 000 euros selon les 

modalités décrites aux dispositions de l’article 4 du présent contrat.   

 

 

ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

 

Le SIS procède au versement du montant total de sa subvention dans les conditions suivantes :  

 

- un premier versement à hauteur de 400 000 euros au troisième trimestre de l’exercice 2022 ; 
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- le versement du solde, soit la somme de 375 000€ lors du quatrième trimestre 2022 sous 
conditions de la disponibilité des crédits nécessaires par le SIS. A défaut de disposer des crédits 

nécessaires en fin d’exercice 2022, le solde de 375 000€ serait versé selon un échéancier arrêté 
par avenant à la présente convention au cours des exercices ultérieurs (2023 et/ou 2024).  

 

 

 

ARTICLE 5 – EFFETS DE LA SUBVENTION SUR LES REDEVANCES 

 

Les subventions versées par les SIS ont vocation à financer les dépenses d’études, de développement 
et de déploiement de la solution NexSIS actuellement supportées par l’ANSC. A l’issue du 
déploiement de la solution au sein des SIS, ces derniers verseront au bénéfice de l’ANSC des 
redevances au titre de l’exploitation de la solution.  
La tarification appliquée au SIS pour l’exploitation de la solution tient compte du montant de 
subvention versée préalablement par le SIS et de la capacité financière de l’ANSC.  
 
 

ARTICLE 6 – CONTROLE EXERCÉ PAR LE SIS 

 

L’ANSC respecte le programme des actions mentionnées à l’article 1 du présent contrat. 
 

L’ANSC s’engage à faciliter le contrôle par le SIS, tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif, de 
la réalisation des actions prévues, de l’utilisation des aides attribuées et d’une manière générale de la 
bonne exécution du présent contrat. 

 

L’ANSC s’engage à fournir un rapport financier annuel sur les opérations d’investissement réalisées 
au titre du programme NexSIS 18-112 et retraçant l’utilisation des subventions d’investissement 
perçues.  

 

L’ANSC fournit par ailleurs chaque année à son conseil d’administration un compte financier certifié 
(bilan, compte de résultat et annexes) ainsi qu’un rapport d’activités, portant sur la réalisation des 

actions prévues à l’article 1 du présent contrat. 
 

 

ARTICLE 7 – DIFFICULTES RENCONTREES EN COURS DE CONVENTION 

 

En cas d’inexécution, de modification ou de retard substantiels dans la mise en œuvre du présent 
contrat par l’ANSC, cette dernière en informe son conseil d’administration dès sa prochaine séance et 
le SIS dans les plus brefs délais.  
 

Dans un délai de 30 jours à compter de l’information portée à la connaissance du SIS, l’ANSC et le 
SIS s’engagent à déterminer d’un commun accord les conditions de résolution des difficultés 
rencontrées. A défaut d’accord entre l’ANSC et le SIS, ce dernier est libéré de ses obligations et est en 
droit de solliciter le remboursement des sommes déjà versées au titre du subventionnement du projet 

NexSIS 18-112.  
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En cas d’inexécution, de modification ou de retard substantiels dans la mise en œuvre du présent 
contrat par le SIS, ce dernier en informe l’ANSC dans des délais les plus brefs. Dans un délai de 30 
jours à compter de l’information portée à la connaissance de l’ANSC, le SIS et l’ANSC s’engagent à 

déterminer d’un commun accord les conditions de résolution des difficultés rencontrées.  
 

A défaut d’accord entre le SIS et l’ANSC, cette dernière est libérée de ses obligations et est en droit 

de conserver le montant des subventions déjà versées par le SIS au titre du subventionnement du projet 

NexSIS 18-112. L’ANSC procédera alors au remboursement total ou partiel des subventions (selon 
l’avancée des travaux de la solution NexSIS et de la capacité financière de l’ANSC) au SIS.  
 

 

ARTICLE 8 - LITIGES 

 

Les parties s’efforcent de rechercher les éléments de droit ou de fait en vue d’une solution amiable et 
équitable des litiges nés à l’occasion de l’exécution du présent contrat. 
 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat est du ressort du tribunal 
administratif de Paris.  

 

 

ARTICLE 9 - EXECUTION DU CONTRAT 

 

Les signataires sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent contrat. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux  
 
 

 
 

Pour le SIS, 

 

Le Directeur de l’ANSC, 
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CONVENTION ENTRE LE SDIS ET L’ANSC RELATIVE 
AU FINANCEMENT DU PROJET NEXSIS 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

CONVENTION ENTRE LE SDIS ET L’ANSC  
RELATIVE AU FINANCEMENT DU PROJET NEXSIS 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : DAF/CB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération JJ/MM/AAAA 

L’agence du numérique de la sécurité civile a été créée par le décret n° 2018-856 du 8 octobre 2018. En vertu du 
décret n° 2021-970 du 21 juillet 2021 relatif au système d’information et de commandement unifié des services 
d’incendie et de secours et de la sécurité civile « NexSIS 18-112 », l’ANSC a la responsabilité des études, de la 
conception, du développement, du déploiement et de la mise à disposition des systèmes et applications, de la 

formation et de l'assistance, de l'entretien, de la maintenance et de l'exploitation, de l'organisation et de la gestion 

technique, administrative et financière des services offerts par le système d'information et de commandement unifié 

NexSIS 18-112. 

Ce projet est guidé par une triple ambition :  

• améliorer le service aux citoyens, aux services d’incendie et de secours et à ceux de la sécurité civile pour 
faciliter l’accès aux secours, le traitement des appels d’urgence et la mobilisation des ressources qui 
permettent jour après jour de sauver des vies ; 

• apporter une forte interopérabilité des services de sécurité, de santé et de secours afin de permettre une 

gestion interdépartementale et inter-forces des opérations ; 

• propulser l’ensemble des acteurs de la sécurité civile à l’ère digitale en créant une plateforme numérique qui 
permette : i/ une collaboration et un échange de données facilités entre les SIS et les partenaires de la chaîne 

de secours ; ii/ d’intégrer l’innovation dans des cycles courts et peu coûteux. 

Par ailleurs, la compétence juridique de réception et de traitement des alertes du 18 et du 112, ainsi que la gestion 

opérationnelle qui s’ensuit, sont du ressort des services d’incendie et de secours (SIS), en application de l’article 
L. 1424-44 du code général des collectivités territoriales. En outre, l’obligation d’assurer le financement des moyens 
nécessaires à la réalisation de ces compétences est prévue pour les SIS par l’article L.1424-12 du même code. C’est 
dans ce cadre que les SIS ont pris en charge l’acquisition des systèmes de gestion des alertes et de gestion 

opérationnelle (SGA-SGO) et qu’ils continueront à être les principaux financeurs du programme NexSIS 18-112.  

L’instruction budgétaire et comptable M61 des SIS en vigueur au 1er janvier 2022 autorise le versement de subventions 

au titre de projets nationaux.  

Enfin, l’ANSC agit en qualité de prestataire de services de l’État, des services d'incendie et de secours et de tout 
organisme public ou privé chargé d'une mission de service public dans le domaine de la sécurité civile. A ce titre, son 

financement repose sur un modèle économique hybride, ses ressources provenant aussi bien de l’État que des SIS.  

Dans ce cadre, il vous est proposé d’approuver le projet de convention entre le SDIS et l’ANSC, tel qu’il figure en 
annexe, qui prévoit le versement d’une subvention d’investissement de 400 000 € au titre de l’année 2022, qui pourrait 

être complétée en fonction des capacités budgétaires jusqu’à un montant maximal de 775 000 €. 

Il est précisé que cette subvention d’investissement sera compensée après le déploiement de la solution NexSIS par 

une réduction des redevances dues par le SDIS à l’ANSC.  

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-043CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-043CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

MARCHE NEGOCIE DE MAINTENANCE DU SYSTEME DE GESTION OPERATIONNELLE START V4 
 ET COMPOSANTS LIES, PRESTATIONS ASSOCIEES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant que le montant maximal inscrit dans la délibération n°2022024BCP du 5 avril 2022 doit être revu à la 
hausse  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la passation d'un marché négocié sans publicité ni mise en concurrence auprès de la 

société SYSTEL pour la maintenance du système de gestion opérationnelle START V4 ; 

- PRECISE que le marché sera conclu sous la forme d'un accord-cadre à bons de commande pour une 

durée d'un an reconductible 3 fois et avec un montant maximum de 2 000 000 € H.T. pour la durée 
totale du marché; 

- AUTORISE le Président à signer ledit marché et tous les documents y afférents. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-043CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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MARCHE NEGOCIE DE MAINTENANCE DU SYSTEME DE GESTION OPERATIONNELLE START V4  
ET COMPOSANTS ASSOCIES, PRESTATIONS ASSOCIEES 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

MARCHE NEGOCIE DE MAINTENANCE DU SYSTEME DE GESTION 

OPERATIONNELLE START V4 ET COMPOSANTS LIES, 
PRESTATIONS ASSOCIEES  

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/AMM 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Le SDIS 35 a conclu en juillet 2015 un marché avec la société SYSTEL pour l’acquisition et la maintenance d’un 
système de gestion de traitement des alertes. Ce système dénommé START est opérationnel depuis le 10 octobre 

2016 et sa maintenance est assurée jusqu’au 9 octobre 2022. 

La société SYSTEL est l’éditeur de cette solution et elle seule peut en assurer la maintenance. Cette prestation ne 

peut être confiée à un autre prestataire pour des raisons de droits d’exclusivité. 

Aussi, il est nécessaire de passer un marché négocié sans mise en concurrence avec la société SYSTEL, conformément 
aux dispositions des articles L.2122-1 et R.2122-3 3° du Code de la Commande Publique, pour poursuivre la 

maintenance de cette solution, dans l’attente de la mise à disposition de la solution NEXSIS développée au niveau 

national. 

Ce marché sera conclu sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande pour une durée d’un an reconductible 

3 fois. Il sera passé sans minimum et avec un maximum de 2 000 000 € HT pour la durée totale du marché. 

Ce marché va permettre également au SDIS 35 d’organiser conjointement avec SYSTEL le déménagement du CTA-

CODIS dans le bâtiment de la direction départementale (déménagement des salles serveurs et équipements). Cette 

bascule est prévue le 18 octobre 2022, ou au plus tard, en cas de force majeure, le 15 novembre 2022. 

Les crédits afférents sont inscrits aux chapitres correspondants du budget du SDIS. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-044CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-044CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

ACQUISITION DE 10 VLF ET 1 VTP  
APPEL D'OFFRES OUVERT 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le rapport présenté ce jour  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE le lancement d'un appel d'offres ouvert pour l'acquisition de 10 VLF et 1 VTP 

- AUTORISE le Président à signer ledit marché et tous les documents y afférents. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-044CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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ACQUISITION DE 10 VLF ET 1 VTP 
APPEL D’OFFRES OUVERT 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

ACQUISITION DE 10 VLF ET 1 VTP 
APPEL D’OFFRES OUVERT 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/BB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Le SDIS 35 souhaite lancer une consultation pour l’acquisition de 10 Véhicules Légers Fourgonnettes (VLF) et d’un 
Véhicule de Transport Polyvalent (VTP). 

Cette opération est constituée des 2 lots suivants : 

Lot Désignation Montant estimatif en € HT 

1 Acquisition de 10 VLF 190 000  

2 Acquisition de 1 VTP 28 000 

Cette consultation est passée sous la forme d’un appel d’offres ouvert en application des articles L. 2120-1 3°, 

L. 2124-2, R. 2121-1, R. 2124-1 et R. 2124-2 1° du Code de la Commande Publique. 

Le marché est conclu à compter de sa notification et jusqu’à l’admission définitive des véhicules. 

Les crédits afférents sont inscrits aux chapitres correspondants du budget du SDIS 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 Le Président du Conseil d’administration 
Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-045CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-045CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE LE SDIS 35 ET LA SOCIETE BERGER-LEVRAULT  
RELATIF AU MARCHE N°2018 004 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant les dysfonctionnements constatés du système de gestion des ressources humaines et le montant 
important des pénalités applicables à la société BERGER-LEVRAULT  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE le protocole transactionnel entre le SDIS et la société BERGER-LEVRAULT, tel qu'il 

figure en annexe; 

- AUTORISE le Président à signer ledit protocole et tous les documents afférents. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-045CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

pour le règlement du marché n°2018 004 relatif à l’acquisition et à la maintenance 
d’un système de gestion des ressources humaines 

Entre  

D’une part, 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours, représenté par Monsieur Jean-Luc CHENUT, Président du 

Conseil d’Administration, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration, ci-après nommé « le SDIS 

35 » 

Et d’autre part, 

La société BERGER-LEVRAULT 

Représentée par Madame DESPEROU, Responsable Appels d’Offres 
dont le siège social est situé : 64, rue Jean Rostand 31670 LABEGE 

Les parties soussignées entendent préalablement rappeler les éléments de contexte suivants : 

1. Bon de commande ET200121 pour l’Interface MEDISAP : 
o La vérification d’aptitude (VA) avec une réserve portant sur l’automatisation de l’interface a été 

effectuée le 29/03/2021. 
o La livraison prévue de la vérification de service régulier (VSR) était le 25/09/2021 

o La livraison constatée de la VSR était le 25/03/2022, soit un retard de 180 jours 

o Pénalités de retard : 100 €/jour calendaire 
o Total des pénalités associées au retard : 14 363,15 € 

o Montant de l’interface commandée : 7 979,53 € HT 
o Proposition du SDIS : Non application des pénalités si remise équivalente au coût de l’interface et 

remboursement des sommes déjà versées sous forme d’avoir.  

2. Pénalités de retard de traitement des tickets : 

o Nombre de tickets soumis à pénalités : environ 10 

o Délai de correction/réponse prévu au marché : 8 semaines 
o Pénalités de retard pour anomalie majeure : 100€/jour ouvré 

o Nombre de jours de retard pour l’ensemble des anomalies soumises à pénalités : 1 946 jours 
o Proposition du SDIS : Annulation de l’ensemble des pénalités sur la maintenance de 2022 et non 

facturation de la maintenance du 01/01/2022 au 31/12/2022 

3. Marché en cours d’exécution : 
o Constat du SDIS :  le marché ne répond pas au besoin en termes de pilotage et de suivi 

contractuel de la maintenance.  
o Fin du marché actuel : 19 juillet 2022 

o Fin de la maintenance prévue au marché : 30/12/2025 

o Après juillet 2022, le SDIS sera dans l’incapacité de commander des prestations à Berger Levrault 
pour des évolutions ou d’autres besoins 

o Proposition du SDIS :  
✓ Lancer un nouveau marché de maintenance incluant la formation, le développement d’évolution 

et le besoin en expertise. 
✓ Marché sans mise en concurrence 

✓ Planifié pour 2ème ou 3ème trimestre 2023. En l’attente, des journées de prestations peuvent être 

provisionnées (a minima 3 jours pour l’accompagnement sur la mise en oeuvre du RSU et du 
passage à la nomenclature budgétaire M57) afin de permettre la réalisation de prestations entre 

la fin du marché actuel et la contractualisation du prochain marché. 

4. Proposition d’assistance premium et proposition d’un directeur de projet : 
o L’assistance premium consiste à : 

✓ Mettre à disposition un interlocuteur SAV privilégié : Expert de la solution e.Sedit RH 
✓ Traiter les demandes d’assistance : Les demandes du SDIS 35 seront identifiées et dirigées vers 

l’interlocuteur dédié. Les demandes seront contextualisées. 
✓ Mettre en place des réunions de suivi régulières 

✓ Accompagner le SDIS sur le maintien en compétence de ses référents au travers d’une démarche 
de formation continue 
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 Le SDIS accepte cette proposition dans la mesure où l’agrément initial n’est pas facturé ainsi que la 
prestation liée au service d’assistance jusqu’au 31 décembre 2022. 

o Un directeur de projet, expert de la solution et connaissant le contexte du SDIS 35 assurant les missions 
de gestionnaires de contrat est proposé au SDIS 35 pour : 

o Être le contact privilégié du SDIS 35 pour tous les aspects techniques et financiers relevant du 
contrat : projet, évolutions, maintenance, support, formation… 

o Assurer le respect des engagements de services  

o Coordonner les différents interlocuteurs chez Berger Levrault afin d’apporter la meilleure réponse 
au SDIS 35 

o Identifier les évènements et les risques pouvant impacter le contrat 
o Assurer la gestion des incidents 

o Être force de proposition d’amélioration 

o Assurer un reporting régulier au SDIS 35 
 Le SDIS accepte cette proposition dans la mesure où celle-ci n’est pas facturée jusqu’au 31 décembre 

2022. 

En conséquence, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles 2044 et suivants du code civil, 

Vu l’accord-cadre N° 2018 004 

Il est convenu entre les parties : 

Article 1 : Objet du protocole 

Le présent protocole a pour objet de passer une transaction entre le SDIS 35 et la société BERGER-LEVRAULT 

afin de régler les litiges susmentionnés. 

Article 2 : Concessions réciproques 

La société BERGER-LEVRAULT et le SDIS 35 conviennent, conformément à l’esprit des transactions, des 

concessions réciproques suivantes : 

▪ Le SDIS 35 accepte : 
1. de ne pas appliquer les pénalités dues au titre du retard sur la vérification de service régulier de l’interface 

MEDISAP et sur le traitement des tickets en cours (point 1 et 2) et d’annuler les pénalités de 2 300 € 
appliquées sur la facture de la maintenance du 1er trimestre 2022. 

2. Le SDIS 35 accepte d’engager dès 2023, la négociation d’un nouveau marché de maintenance de 
l’application SEDIT-RH avec BERGER-LEVRAULT, incluant la formation, le développement d’évolution et 
le besoin en expertise. 

▪ La société BERGER-LEVRAULT accepte : 

1. de procéder à une remise équivalente au coût de l’interface (7 979,53 € HT) et au remboursement des 
sommes déjà versées sous forme d’avoir : 2 393,86 € HT au titre de MOM et 2 792,84 € HT au titre de 
la VA. 

2. de ne pas procéder à la facturation de la maintenance du 01/01/2022 au 31/12/2022, pour un montant 

annuel révisé de 11 879,53 € HT (et de procéder au remboursement des sommes déjà versées : 
940,43 € HT). 

3. de faire bénéficier le SDIS 35, à titre gratuit, de l’assistance Premium et d’un directeur de projet jusqu’au 
31 décembre 2022. 

Article 4 : Entrée en vigueur 

Le protocole entrera en vigueur à compter de la date de notification à la société BERGER-LEVRAULT 
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Article 5 : Conséquences de la présente transaction 

Sous réserve de la parfaite exécution du présent protocole, les parties se reconnaissent remplies de leurs droits 

et obligations au titre du contrat et renoncent l’une envers l’autre à toute demande et/ou action, à quelque titre 
que ce soit et sur quelques fondements que ce soit, au titre du contrat et, d’une façon plus générale, au titre des 
relations commerciales ayant existé entre elles. 

Il est rappelé que l’article 1052 du Code Civil dispose : « Les transactions ont, entre les parties, l’autorité de la 
chose jugée en dernier ressort. Elles ne peuvent être attaquées pour cause d’erreur de droit, ni pour cause de 
lésion. »  

Fait à Rennes, le      Fait à ……………., le 

Pour le SDIS 35       Pour la société BERGER-LEVRAULT 
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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE LE SDIS 35 ET LA SOCIETE BERGER-LEVRAULT -  MARCHE N°2018 004  

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE LE SDIS 35 ET LA SOCIETE 

BERGER-LEVRAULT RELATIF AU MARCHE N°2018 004  

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/AMM 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Le SDIS 35 a conclu en juillet 2018 un marché avec la société BERGER-LEVRAULT pour l’acquisition et la maintenance 
d’un système de gestion des ressources humaines. Ce système est utilisé en production depuis le 1er janvier 2020 et 

sa maintenance est assurée jusqu’au 30 décembre 2025. 

Certains dysfonctionnements ont été constatés lors de la mise en œuvre de ce marché : 

- Le fonctionnement automatique de l’interface avec le logiciel MEDISAP, à l’issue de la vérification de Service 
Régulier positive (VSR) a été effectué avec 180 jours de retard. Les pénalités applicables pour ce retard 
s’élèvent à 14 363,15 €. 

- Le délai de traitement des tickets d’anomalies majeures n’a pas été respecté et le nombre de jours de retard 
cumulé pour ces anomalies s’élève à 1 946 jours. Le montant des pénalités applicables (100 € par jour ouvré) 
s’élève à 194 600 €. Des pénalités d’un montant de 2 300 € ont déjà été appliquées sur la facture de 

maintenance du 1er trimestre 2022. 

- Le pilotage et le suivi contractuel de la maintenance ne répond pas aux exigences du cahier des charges 

- Enfin, le marché (hors maintenance) prenant fin le 20 juillet 2022, il ne sera plus possible pour le SDIS de 
commander des prestations d’évolution de la solution, d’assistance au développement ou de formation. 

Suite à plusieurs échanges avec la société BERGER-LEVRAULT, courant avril et mai 2022, et d’une demande du 
titulaire d’exonération des pénalités, il est proposé de signer un protocole transactionnel (en annexe au présent 

rapport) portant sur un engagement réciproque des parties : 

• Le SDIS 35 accepte : 

- de ne pas appliquer les pénalités dues au titre du retard sur la vérification de service régulier de l’interface 
MEDISAP et sur le traitement des tickets en cours (point 1 et 2) et d’annuler les pénalités de 2 300 € 
appliquées sur la facture de la maintenance du 1er trimestre 2022. 

- Le SDIS 35 accepte d’engager dès 2023, la négociation d’un nouveau marché de maintenance de l’application 
SEDIT-RH avec BERGER-LEVRAULT, incluant la formation, le développement d’évolution et le besoin en 
expertise. 

• La société BERGER-LEVRAULT accepte : 

- de procéder à une remise équivalente au coût de l’interface (7 979,53 € HT) et au remboursement des 
sommes déjà versées sous forme d’avoir : 2 393,86 € HT au titre de la Mise en Ordre de Marche (MOM) et 

2 792,84 € HT au titre de la Vérification d’Aptitude (VA). 

- de ne pas procéder à la facturation de la maintenance du 01/01/2022 au 31/12/2022, pour un montant 

annuel révisé de 11 879,53 € HT. 
- de faire bénéficier le SDIS 35, à titre gratuit, de l’assistance Premium et d’un directeur de projet, du 1er  juin 

au 31 décembre 2022.  

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-046CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-046CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

MARCHE N° 2021-008 -FOURNITURE DE DRAPS A USAGE UNIQUE 
INDEMNITE EN RAISON DE LA HAUSSE DES COUTS DES TRANSPORTS ET DES MATIERES PREMIERES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant la hausse des coûts des transports et des matières premières  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE le protocole transactionnel qui figure en annexe et qui prévoit le versement d'une 

indemnité à la société ABENA-FRANTEX pour un montant de 2 466,72 € H.T. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT
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Délibération n°2022-046CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 
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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

pour versement d’indemnité  

Groupement de commandes pour la fourniture de 

consommables pharmaceutiques pour les SDIS  22, 27, 29, 35, 

44, 49, 50, 53, 56, 61, 72, 76 et 85 

Marché n°2021 008 – FOURNITURE DE DRAPS A USAGE UNIQUE 

 

Entre  

D’une part, 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine, représenté par Monsieur Jean-Luc 

CHENUT, Président du Conseil d’administration, dûment habilité par délibération du Conseil 

d’administration, ci-après nommé « le SDIS 35 » 

Et D’autre part, 
La société ABENA-FRANTEX 

Représentée par Olivier Barbet Maillot, PDG 

dont le siège social est situé : 5 rue Thomas Edison, à NOGENT SUR OISE (60180) 

Les parties soussignées entendent préalablement rappeler les éléments de contexte 

suivants : 

Les pénuries d’approvisionnement, constatées depuis le début d’année 2021, en lien avec la crise 

sanitaire mondiale de la « COVID 19 » débutée en mars 2020, ont engendré un renchérissement 

important des coûts et un allongement des délais de livraison notamment dans le domaine des matières 

premières et de transport, en lien avec l’accord-cadre susvisé. 

Cette situation constitue un évènement extérieur aux parties, imprévisible et bouleversant 

temporairement l’équilibre du contrat. Le cocontractant qui poursuit l’exécution du contrat, a droit à une 
indemnité dans la mesure où le déséquilibre financier subi ne peut être neutralisé par la clause de 

révision des prix. 

Le titulaire a adressé au SDIS 35, par courriel du 31 mai 2022, une demande d’indemnisation à hauteur 
de 35,13% et a transmis tous les justificatifs, notamment la preuve que l’achat des matériaux liés à 

l’objet de l’accord-cadre, était postérieur à la « flambée des prix ». 

L’indemnisation ne peut couvrir qu’un maximum de 90% du déficit subi par le co-contractant. 

L’indemnisation ne pourra donc pas dépasser 31,63% du surcoût supporté. 

En conséquence, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles 2044 et suivants du code civil, 

Vu l’accord-cadre N°2021 008 

Considérant que le SDIS 35 et la société ABENA FRANTEX se sont accordés sur le montant et sur le 

paiement de l’indemnisation et que cette facturation n’est pas prévue dans l’accord-cadre, il convient 

d’établir une transaction en application de l’article 2044 du code civil. 
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Il est convenu entre les parties : 

Article 1 : Objet du protocole 

Le présent protocole a pour objet de passer une transaction entre le SDIS 35 et la société ABENA 

FRANTEX afin que le SDIS 35 puisse indemniser temporairement le titulaire de l’accord-cadre, suite au 

déséquilibre économique subi. 

Article 2 : Concessions réciproques 

La société ABENA FRANTEX et le SDIS 35 conviennent, conformément à l’esprit des transactions, des 

concessions réciproques suivantes : 

• Le SDIS 35 accepte de verser au titulaire de l’accord-cadre, une indemnité forfaitaire de 31,63% 

du montant total des commandes conclues sur la période du 01/01/2022 au 30/06/2022.  

Le détail des commandes est le suivant : 

- BC n° SM 220002 pour un montant de 2 600 €HT pour 4 000 draps 
- BC n° SM 220028 pour un montant de 2 600 €HT pour 4 000 draps 

- BC n° SM 220042 pour un montant de 2 600 € HT pour 4 000 draps 

Le montant total de ces bons de commande s’élève à 7 800 € HT pour l’achat de 12 000 draps. 

L’indemnité sera versée en une fois.  

Cette indemnisation forfaitaire transactionnelle est définitive et réputée indemniser intégralement le 

titulaire pour la période concernée. 

• La société ABENA FRANTEX accepte la proposition du SDIS 35 et renonce à intenter tout recours 
à l’encontre de ce dernier en ce qui concerne les faits exposés en préambule du protocole et au 

présent article. 

Article 3 : Mise en œuvre du protocole 

Le Conseil d’administration du 30 juin 2022 autorise le SDIS 35 à verser une indemnité de 2 466,72 € HT 

qui se détaille comme suit : 

 Montant HT des commandes émises du 01/01/2022 au 30/06/2022 : 7 800 € HT 

 Montant avec majoration de 31,63% : 10 266,72 € HT 

 Montant à verser au titre de l’indemnisation sur la période susvisée : 2 466,72 € HT 

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique par mandat administratif sur le 

compte de la Société ABENA FRANTEX, indiqué à l’acte d’engagement de l’accord-cadre concerné. 

Article 4 : Entrée en vigueur 

Le protocole entrera en vigueur à compter de la date de notification à la société ABENA FRANTEX. 

Article 5 : Conséquences de la présente transaction 

Sous réserve de la parfaite exécution du présent protocole, les parties se reconnaissent remplies de 

leurs droits et obligations au titre du contrat et renoncent l’une envers l’autre à toute demande et/ou 
action, à quelque titre que ce soit et sur quelques fondements que ce soit, au titre du contrat et, d’une 
façon plus générale, au titre des relations commerciales ayant existé entre elles. 

Il est rappelé que l’article 1052 du Code Civil dispose : « Les transactions ont, entre les parties, l’autorité 
de la chose jugée en dernier ressort. Elles ne peuvent être attaquées pour cause d’erreur de droit, ni 
pour cause de lésion. »  

Protocole établi en deux exemplaires originaux. 

 

Fait à Rennes, le      Fait à ……………, le 

Pour le SDIS 35       Pour la société ABENA FRANTEX 
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MARCHE N°2021-008 – FOURNITURE DE DRAPS A USAGE UNIQUE 
INDEMNISATION EN RAISON DE LA HAUSSE DES COUTS DU TRANSPORT ET DES MATIERES PREMIERES 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

MARCHE N°2021-008 - FOURNITURE DE DRAPS A USAGE UNIQUE 

INDEMNISATION EN RAISON DE LA HAUSSE DES COUTS DES 

TRANSPORTS ET DES MATIERES PREMIERES  

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/BS 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Dans le cadre de l’exécution du marché n°2021-008 relatif au groupement de commande pour la fourniture de 
consommables pharmaceutiques pour les SDIS 22, 27, 29, 35, 44, 49, 50, 53, 56, 72, 76 et 85, le SDIS 35 a adressé 

à la société ABENA- FRANTEX les bons de commande suivant pour l’achat de 12 000 draps à usage unique : 

- BC n° SM 220002 pour un montant de 2 600 €HT pour 4 000 draps 
- BC n° SM 220028 pour un montant de 2 600 €HT pour 4 000 draps 

- BC n° SM 220042 pour un montant de 2 600 € HT pour 4 000 draps 

Le montant total de ces bons de commande s’élève à 7 800 € HT. 

Le SDIS 35 a reçu le 31 mai 2022 une demande d’indemnisation de la société ABENA afin de compenser la hausse 
des prix des matières premières et du transport. Cette demande est accompagnée des copies des factures de fret de 

novembre 2021 et mars 2022, ainsi que d’approvisionnement en draps en novembre 2021 et avril 2022. 

Il ressort de cette demande que l’impact, par drap, de la hausse du prix du fret et des matières premières entre le 

mois de novembre 2021, date de début d’exécution du marché, et le mois d’avril 2022 est de :   

• Fret : + 0,1852 € HT 

• Matières premières :  + 0.0432 € HT 

Total du surcoût unitaire dû à l’augmentation des tarifs du fret et des matières premières :  

0,1852 + 0,0432 = 0,2284 € HT (+ 35,13%) 

Au total, l’impact de cette hausse sur l’ensemble des commandes du 1er janvier 2022 au 30 juin 2022 est de  

12 000 * 0,2284 = 2 740,80 € HT. 

Le coût total des draps pour le SDIS 35 aurait donc dû s’élever à 7 800 + 2 740,80 = 10 266,72 € HT. 

La société ABENA FRANTEX demande au SDIS 35 de lui accorder une indemnisation pour le surcoût supporté. 

En application de l’article L6 alinéa 3 du Code de la Commande Publique (théorie de l’imprévision), le SDIS 35 peut 

verser à la société une indemnité à hauteur de 90 % de la hausse en laissant à la charge du titulaire un reliquat 

de 10%. 

L’indemnité représente alors un surcoût de 31,63%, soit un montant de 2 466,72 € HT. Cette indemnité est 

assujettie à la T.V.A. 

Au regard des éléments évoqués ci-dessus, il est proposé d’accepter la demande d’indemnisation de la société ABENA-

FRANTEX afin de maintenir l’équilibre financier du contrat. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-047CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-047CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

MARCHE N° 2020 012-FOURNITURE DE MOBILIERS ET MATERIELS  
INDEMNITE EN RAISON DE LA HAUSSE DES COUTS DES TRANSPORTS ET DES MATIERES PREMIERES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant la hausse des coûts des transports et des matières premières  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE le protocole transactionnel qui figure en annexe et qui prévoit le versement d'une 

indemnité à la société SAONOISE DE MOBILIERS pour un montant de 1 224,20 € H.T. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT



 

Délibération n°2022-047CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 



PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

pour versement d’indemnité  

Marché n°2020 012 – Acquisition de mobiliers et matériels 

MOBILIERS DE BUREAU – Milieu de gamme 

 

Entre  

D’une part, 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours, représenté par Monsieur Jean-Luc CHENUT, 

Président du Conseil d’administration, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration, ci-

après nommé « le SDIS 35 » 

Et D’autre part, 

La société LA SAONOISE DE MOBILIERS SAS, représentée par Laurent FRAIOLI, Président Directeur 

Général, dont le siège social est situé : 117 avenue de la Vallée du Breuchin – 70300 FROIDECONCHE 

Les parties soussignées entendent préalablement rappeler les éléments de contexte suivants : 

Les pénuries d’approvisionnement, constatées depuis le début d’année 2021, en lien avec la crise 

sanitaire mondiale de la « COVID 19 » débutée en mars 2020, ont engendré un renchérissement 

important des coûts et un allongement des délais de livraison notamment dans le domaine des matières 

premières et de transport, en lien avec l’accord-cadre susvisé. 

Cette situation constitue un évènement extérieur aux parties, imprévisible et bouleversant 

temporairement l’équilibre du contrat. Le cocontractant qui poursuit l’exécution du contrat, a droit à une 
indemnité dans la mesure où le déséquilibre financier subi ne peut être neutralisé par la clause de 

révision des prix. 

Le titulaire a adressé au SDIS 35, par courriel du 26 avril 2022, une demande d’indemnisation à hauteur 
de 12% et a transmis tous les justificatifs, notamment la preuve que l’achat des matériaux liés à l’objet 
de l’accord-cadre, était postérieur à la « flambée des prix ». 

L’indemnisation ne peut couvrir qu’un maximum de 90% du déficit subi par le co-contractant. 

L’indemnisation ne pourra donc pas dépasser 10.8% du surcoût supporté. 

En conséquence, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles 2044 et suivants du code civil, 

Vu l’accord-cadre N°2020-012 

Considérant que le SDIS 35 et la société LA SAONOISE DE MOBILIERS SAS se sont accordés sur le 

montant et sur le paiement de l’indemnisation et que cette facturation n’est pas prévue dans l’accord-

cadre, il convient d’établir une transaction en application de l’article 2044 du code civil. 
  



Il est convenu entre les parties : 

Article 1 : Objet du protocole 

Le présent protocole a pour objet de passer une transaction entre le SDIS 35 et la société LA SAONOISE 

DE MOBILIERS SAS afin que le SDIS 35 puisse indemniser temporairement le titulaire de l’accord-cadre, 

à la suite du déséquilibre économique subi. 

Article 2 : Concessions réciproques 

La société LA SAONOISE DE MOBILIERS SAS et le SDIS 35 conviennent, conformément à l’esprit des 
transactions, des concessions réciproques suivantes : 

- Le SDIS 35 accepte de verser au titulaire de l’accord-cadre, une indemnité forfaitaire de 10.8% du 

montant total des commandes conclues sur la période du 01/10/2021 au 07/06/2022.  

Le détail des commandes permettant de déterminer le montant de l’indemnité forfaitaire est le suivant :  

- BC n°AG211187 pour un montant de 433.42 € HT pour 2 fauteuils de bureau 

- BC n°AG211363 pour un montant de 216.71 € HT pour 1 fauteuil de bureau 

- BC n°AG220087 pour un montant de 2 167.10 € HT pour 10 fauteuils de bureau 

- BC n°AG220311 pour un montant de 2 888.84 € HT pour 96 boites à courrier 

- BC n°AG220322 pour un montant de 428.10 € HT pour 2 armoires basses 

- BC n°AG220459 pour un montant de 5 201.04 € HT pour 24 fauteuils de bureau 

L’indemnité sera versée en une fois. 

Cette indemnisation forfaitaire transactionnelle est définitive et réputée indemniser intégralement le 

titulaire pour la période concernée. 

- La société LA SAONOISE DE MOBILIERS SAS accepte la proposition du SDIS 35 et renonce à 

intenter tout recours à l’encontre de ce dernier en ce qui concerne les faits exposés en préambule du 

protocole et au présent article. 

Article 3 : Mise en œuvre du protocole 

Le Conseil d’Administration du 30 juin 2022 autorise le SDIS 35 à verser une indemnité de 1224,20 € 

HT qui se détaille comme suit : 

 Montant HT des commandes émises du 01/10/2022 au 07/06/2022 : 11 335,21 € HT 

 Montant avec majoration de 10.8 % : 12 559,41 € HT 

 Montant à verser au titre de l’indemnisation sur la période susvisée :  1224,20 € HT 

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique par mandat administratif sur le 

compte de la Société LA SAONOISE DE MOBILIERS SAS, indiqué à l’acte d’engagement de l’accord-

cadre concerné. 

Article 4 : Entrée en vigueur 

Le protocole entrera en vigueur à compter de la date de notification à la société LA SAONOISE DE 

MOBILIERS SAS. 

Article 5 : Conséquences de la présente transaction 

Sous réserve de la parfaite exécution du présent protocole, les parties se reconnaissent remplies de 

leurs droits et obligations au titre du contrat et renoncent l’une envers l’autre à toute demande et/ou 
action, à quelque titre que ce soit et sur quelques fondements que ce soit, au titre du contrat et, d’une 
façon plus générale, au titre des relations commerciales ayant existé entre elles. 

Il est rappelé que l’article 1052 du Code Civil dispose : « Les transactions ont, entre les parties, l’autorité 
de la chose jugée en dernier ressort. Elles ne peuvent être attaquées pour cause d’erreur de droit, ni 
pour cause de lésion. »  

Fait à Rennes, le      Fait à ……………….le 

Pour le SDIS 35       Pour La SAONOISE DES MOBILIERS 

 



 

MARCHE N°2020-012 – ACQUISITION DE MOBILIERS ET MATERIELS  
INDEMNISATION EN RAISON DE LA HAUSSE DES MATIERES PREMIERES 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

MARCHE N° 2020-012 - ACQUISITION DE MOBILIERS ET 

MATERIELS - INDEMNISATION EN RAISON DE LA HAUSSE DES 

COUTS DES MATIERES PREMIERES 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/BB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Dans le cadre de l’exécution du marché n°2020-012 relatif à l’acquisition de mobiliers de bureau, le SDIS 35 a adressé 

à la société LA SAONOISE DE MOBILIERS les bons de commande suivants : 

- BC n°AG211187 pour un montant de 433.42 € HT pour 2 fauteuils de bureau 

- BC n°AG211363 pour un montant de 216.71 € HT pour 1 fauteuil de bureau 
- BC n°AG220087 pour un montant de 2 167.10 € HT pour 10 fauteuils de bureau 

- BC n°AG220311 pour un montant de 2 888.84 € HT pour 96 boites à courrier 
- BC n°AG220322 pour un montant de 428.10 € HT pour 2 armoires basses 

- BC n°AG220459 pour un montant de 5 201.04 € HT pour 24 fauteuils de bureau 

Le montant total de ces bons de commande sur la période entre le 1er octobre 2021 et 7 juin 2022 s’élève à 
11 335,21 € HT. 

Le SDIS 35 a reçu le 26 avril 2022 une demande d’indemnisation de la société LA SAONOISE DE MOBILIERS afin de 
compenser la hausse des prix des matières premières. Cette demande est accompagnée des justificatifs détaillés des 

fournisseurs de LA SAONOISE DE MOBILIERS. 

La société LA SAONOISE DE MOBILIERS demande au SDIS 35 de lui accorder une indemnisation pour le surcoût 

supporté. 

En application de l’article L6 alinéa 3 du Code de la Commande Publique (théorie de l’imprévision), le SDIS 35 peut 
verser à la société une indemnité à hauteur de 90 % de la hausse en laissant à la charge du titulaire un reliquat 

de 10%. 

L’indemnité représente alors un surcoût de 10.8%, soit un montant de 1 224,21 € HT. Cette indemnité est assujettie 

à la T.V.A. 

Au regard des éléments évoqués ci-dessus, il est proposé d’accepter la demande d’indemnisation de la société LA 

SAONOISE DE MOBILIERS afin de maintenir l’équilibre financier du contrat. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 

 



 

DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-048CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-048CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

REFORME D'UN VEHICULE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  

Vu le rapport présenté ce jour  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la réforme de l'Echelle Pivotante Séquentielle, immatriculée 7919YZ35 mise en 

circulation le 16 mars 2000  

- APPROUVE la cession à titre gratuit de ce véhicule à l'Union départementale des sapeurs-pompiers 

d'Ille-et-Vilaine. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

04/07/2022



 

Délibération n°2022-048CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

 

04/07/2022



 

REFORME D’UN VEHICULE 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

REFORME  
D’UN VEHICULE 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : DAF/CB 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Il vous est proposé d’autoriser la mise à la réforme de l’Echelle Pivotante Séquentielle de 18 m, immatriculée 
7919YZ35, précédemment affectée au CIS de La Guerche de Bretagne. Ce moyen élévateur aérien a été mis en 
circulation le 16 mars 2000 et présente aujourd’hui une usure mécanique générale et un équipement aérien usagé.  

Il est proposé de céder gratuitement ce véhicule à l’Union départementale des sapeurs-pompiers d’Ille-et-Vilaine. 

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 

 
Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 

04/07/2022



 

AVENANT N°1 AU MARCHE N°2020-011 – 
NETTOYAGE DES LOCAUX DES SITES DE RENNES CENTRE DIRECTION, LA HATTERIE ET CIS SAINT-GEORGES 

RAPPORT 

AUX INSTANCES 

AVENANT N° 1 AU MARCHE N° 2020-011  
NETTOYAGE DES LOCAUX DES SITES DE 

RENNES DIRECTION, LA HATTERIE ET CIS RENNES ST GEORGES 

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE REFERENCES : PFCP/BS 

  

RAPPORT SOUMIS AUX INSTANCES SUIVANTES MOTIF DATE 

Conseil d’administration Pour délibération 30/06/2022 

Le SDIS 35 a passé un marché de nettoyage des locaux en 2020 pour les sites de Rennes Centre Direction, de la 

Hatterie et de Rennes Saint Georges avec la société DERICHEBOURG. 

Il s’agit d’un marché à bons de commandes sans minimum ni maximum reconductible de manière tacite par période 

successive d’un an jusqu’au 31 août 2024. 

Le déménagement du centre de secours de Rennes Saint Georges vers Rennes Centre Direction entraine les 

modifications décrites ci-dessous : 

- Nécessité de nettoyer la cuisine, le réfectoire et le foyer du bâtiment de Rennes Centre Direction 2 fois par 

semaine au lieu d’une. 

- Nécessité d’effectuer le vidage des poubelles de ces même locaux 5 fois par semaine au lieu de 1 fois par 
semaine. 

Par ailleurs, la société Derichebourg nous fait part d’une nette augmentation de la consommation de consommables 
sur l’ensemble du site du fait du contexte sanitaire, ainsi que de l’augmentation du coût de ces consommables 
(+15%). Cette augmentation se constate également sur le coût du carburant nécessaire à l’acheminement de ces 
consommables (+22%) et sur les salaires que les minimums conventionnels fixent à 6,14%. 

Le montant annuel initial des prestations pour Rennes Centre Direction s’élève à 73 481,49 € HT. 

Compte-tenu des éléments cités ci-dessus, le prix annuel des prestations augmente de 18 074,15 € HT, ce qui 
représente 24,60% du montant initial du nettoyage pour le site de la Direction. Le nouveau montant annuel non 

actualisé du nettoyage pour ce site est fixé à 91 555,64 € HT. 

Par ailleurs, en raison du déménagement d’une partie du personnel du site de la Hatterie vers le site du Hil, il 

convient de diminuer la fréquence du nettoyage hebdomadaire sur le site de la Hatterie (3 passages au lieu de 5) 
et de diminuer le montant des consommables. Aussi, le montant annuel des prestations sur ce site passe de 

8 569,31 € HT à 4 832,26 € HT. 

Au final, le nouveau montant annuel non actualisé du nettoyage pour les 2 sites de la Direction et de la Hatterie est 

96 387,89 € HT, ce qui représente une augmentation de 17,47 %.  

Vous êtes priés de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 

  

 

 

04/07/2022



 

DELIBERATION 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

N°2022-049CA DU 30 JUIN 2022 

Délibération n°2022-049CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

 

AVENANT N° 1 AU MARCHE N° 2020-011  
NETTOYAGE DES LOCAUX DES SITES DE RENNES DIRECTION, LA HATTERIE ET CIS RENNES ST GEORGES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le rapport présenté ce jour  

Considérant les prestations supplémentaires rendues nécessaires par l'installation du centre de secours sur le site 
Moulin de Joué  

Le Conseil d'administration, après avoir pris connaissance du rapport tel qu’il figure en annexe, et 
après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- AUTORISE le Président à signer l’avenant n°1 au marché n°2020-011 relatif au nettoyage des 

locaux des sites de Rennes Direction, La Hatterie et CIS Rennes St Georges. 

 Fait à Rennes, le 30 juin 2022 

 Le Président du Conseil d’administration 

 Jean-Luc CHENUT

04/07/2022



 

Délibération n°2022-049CA  Conseil d'administration du 30 juin 2022 

COMPTE RENDU DE L’INSTANCE : 

Le Conseil d'administration, légalement convoqué, s’est réuni le 30 juin 2022 en séance ordinaire sous la présidence 

de M. Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration. 

- Date de convocation : 21 juin 2022 
- Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative : 23 

- Nombre de présents avec voix délibérative : 15 
- Nombre d’absents ayant donné délégation de vote : 1 

• Mme LEMONNE à M. LE GUENNEC 

- Nombre d’absents n’ayant pas donné délégation de vote : 7 

ONT PRIS PART AU VOTE :   

- Jean-Luc CHENUT, Président du Conseil d’administration, Président du Conseil départemental 
- Gaëlle MESTRIES, 2ème Vice-Présidente du Conseil d’administration, Représentante du Département 
- Louis PAUTREL,3ème Vice-Président du Conseil d’administration, Représentant des EPCI, Maire de Le Ferré 

- Yvon MELLET, Membre du Bureau du Conseil d’administration, Représentant des EPCI 
- Cécile BOUTON, Représentante du Département  

- Benoit SOHIER, Représentant du Département 
- Jean-Michel LE GUENNEC, Représentant du Département 

- Olwen DÉNÈS, Représentant du Département 

- Nicolas PERRIN, Représentant du Département 
- Marcel LE MOAL, Représentant du Département 

- Charlotte FAILLÉ, Représentante du Département 
- Mickaël LE BOUQUIN, Représentant des Communes  

- Philippe THEBAULT, Représentant des EPCI 
- Cyrille MOREL, Représentant des EPCI  

- André CHOUAN, Représentant des EPCI 

 
 

 

VOTE 

DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

NE PREND PAS 

PART AU VOTE 
POUR CONTRE ABSTENTION 

0 16 0 0 
 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai 
de 2 mois à compter de sa publication. 

 

04/07/2022



Arrêté n° 22.1066 du 2 mai 2022 - 1/2 

  

ARRETE N° 22-1066 

Le Président du Conseil d'Administration 
du Service Départemental d'Incendie 

et de Secours d'Ille-et-Vilaine 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Affaire suivie par Lieutenant-Colonel Jean-Yves BOUTHEMY 
REF : DRH-22.1066 
 
Objet : Arrêté portant liste nominative des examinateurs pour l’épreuve orale d’admission du concours 
externe d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 
ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

VU l’ordonnance n° 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l’organisation des examens et concours pendant 
la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19, 

VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990, modifié, portant dispositions communes à l’ensemble des 
sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2012-520 du 20 avril 2012, modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des sapeurs et 
caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, modifié, relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction 
publique territoriale, 

VU le décret n° 2020-1474 du 30 novembre 2020 fixant les modalités d’organisations des concours et examens 
professionnels des cadres d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2020-1695 du 24 décembre 2020 pris pour application des articles 7 et 8 de l’ordonnance n° 
2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l’organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire née 
de l’épidémie de covid-19, 

VU l’arrêté du 7 octobre 2020 fixant la date d’ouverture des concours de caporaux de sapeurs-pompiers 
professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l’arrêté du 30 novembre 2020 relatif aux programmes des concours et examens professionnels des cadres 
d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU l’arrêté du 30 novembre 2020 relatif aux épreuves physiques communes aux concours externes ouverts pour 
le recrutement de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU l’arrêté n°21-0139 du 5 février 2021, modifié, portant ouverture du concours externe d’accès au grade de 
caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, 

VU l'arrêté n° 2021-1534 du 16 novembre 2021, portant liste nominative des membres du jury du concours 
externe d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux 
sapeurs-pompiers volontaires, 

VU l’arrêté n°21-1536 du 16 novembre 2021, portant liste nominative des candidats admis à concourir sous 
réserve au concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires d’accès au grade de caporal de sapeurs-
pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l'arrêté n°21-1787 du 28 décembre 2021, modifié, portant levée de réserve des candidats admis à concourir 
au concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers 
professionnels au titre de l’année 2021, 

Envoyé en préfecture le 09/05/2022

Reçu en préfecture le 09/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220502-22_01066-AR

09/05/2022



Arrêté n° 22.1066 du 2 mai 2022 - 2/2 

VU l'arrêté n°22-0016 du 7 janvier 2022, portant liste nominative des candidats admissibles au concours externe 
ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre 
de l’année 2021, 

VU l’arrêté n°22-0119 du 24 janvier 2022, portant liste nominative des examinateurs spécialisés et des 
évaluateurs des épreuves physiques de pré-admission du concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers 
volontaires d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l'arrêté n°22-0803 du 30 mars 2022, portant liste nominative des candidats pré-admis au concours externe 
d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux sapeurs-
pompiers volontaires, 

Sur proposition du Contrôleur-Général Eric CANDAS, Directeur Départemental des Services 
d'Incendie et de Secours d'Ille-et-Vilaine,  

ARRETE 

Article 1 :  

Les personnes suivantes sont désignées, en sus et sous l’autorité du jury, pour participer à la correction de 
l’épreuve orale d’admission du concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires de caporal de sapeurs-
pompiers professionnels organisé par le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine au titre 
de l’année 2021 : 

− BESNARD Jérémy 
− BLONDEL Véronique 
− BOISSON Céline 
− BOUTHEMY Jean-Yves 
− BOUTOILLE David 
− BOUTON Cécile 
− BOURDAIS Jean François 
− CHAPEL Anne-Marie 
− CHEVRE Christophe 
− COURTIGNE Isabelle 
− GAMET Fabrice 
− GODEC Yannick 
− GOHON Julien 
− GUEGAN Christophe 
− JOUBERT Emmanuel 
− LAMBALLAIS Antoine 
− LECOIN Ludovic 
− LECRIVAIN Régis 

− LEHERICEY Boris 
− LEMONNE Schirel 
− MALLARD Alexandre 
− MESTRIES Gaëlle 
− MOREE Denys 
− NIEL Ludovic 
− OULED SGHAIER Anne-Laure 
− PALMENTIER Sébastien 
− PETIT-HERMELIN Michèle 
− PHELIPPO-NICOLAS Anne 
− POIRIER Nathalie 
− PREVOST Pascal 
− ROGUES Gwénaëlle 
− ROUX Catherine 
− ROUX Laurence 
− SAINT-DRENAN Audrey 
− TURI Anne 
− VICAINNE Flore 

 

En cas de désistement, des examinateurs supplémentaires pourront, en tant que de besoin, être désignés pour 
participer, sous l'autorité du jury, à la correction de cette épreuve. 

Article 2 :  

Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours d’Ille-et-Vilaine. 
 
Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Ouest et 
aux Services d'Incendie et de Secours de cette zone regroupant les régions Bretagne, Normandie, Pays de Loire 
et Centre Val de Loire. 

Article 3 : 

Conformément aux articles R421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, le Tribunal administratif de 
RENNES peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Fait à RENNES, le 2 mai 2022 

Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
 

Envoyé en préfecture le 09/05/2022

Reçu en préfecture le 09/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220502-22_01066-AR

09/05/2022



Arrêté n° 22.1115 du 11 mai 2022 - 1/2 

  

ARRETE N° 22-1115 

Le Président du Conseil d'Administration 
du Service Départemental d'Incendie 

et de Secours d'Ille-et-Vilaine 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Affaire suivie par Lieutenant-Colonel Jean-Yves BOUTHEMY 
REF : DRH-22.1115 
 
Objet : Arrêté portant modification de la liste nominative des examinateurs pour l’épreuve orale 
d’admission du concours externe d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au 
titre de l’année 2021, ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

VU l’ordonnance n° 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l’organisation des examens et concours pendant 
la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19, 

VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990, modifié, portant dispositions communes à l’ensemble des 
sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2012-520 du 20 avril 2012, modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des sapeurs et 
caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, modifié, relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction 
publique territoriale, 

VU le décret n° 2020-1474 du 30 novembre 2020 fixant les modalités d’organisations des concours et examens 
professionnels des cadres d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2020-1695 du 24 décembre 2020 pris pour application des articles 7 et 8 de l’ordonnance n° 
2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l’organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire née 
de l’épidémie de covid-19, 

VU l’arrêté du 7 octobre 2020 fixant la date d’ouverture des concours de caporaux de sapeurs-pompiers 
professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l’arrêté du 30 novembre 2020 relatif aux programmes des concours et examens professionnels des cadres 
d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU l’arrêté du 30 novembre 2020 relatif aux épreuves physiques communes aux concours externes ouverts pour 
le recrutement de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU l’arrêté n°21-0139 du 5 février 2021, modifié, portant ouverture du concours externe d’accès au grade de 
caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, 

VU l'arrêté n° 2021-1534 du 16 novembre 2021, portant liste nominative des membres du jury du concours 
externe d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux 
sapeurs-pompiers volontaires, 

VU l’arrêté n°21-1536 du 16 novembre 2021, portant liste nominative des candidats admis à concourir sous 
réserve au concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires d’accès au grade de caporal de sapeurs-
pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l'arrêté n°21-1787 du 28 décembre 2021, modifié, portant levée de réserve des candidats admis à concourir 
au concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers 
professionnels au titre de l’année 2021, 
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VU l'arrêté n°22-0016 du 7 janvier 2022, portant liste nominative des candidats admissibles au concours externe 
ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre 
de l’année 2021, 

VU l’arrêté n°22-0119 du 24 janvier 2022, portant liste nominative des examinateurs spécialisés et des 
évaluateurs des épreuves physiques de pré-admission du concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers 
volontaires d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l'arrêté n°22-0803 du 30 mars 2022, portant liste nominative des candidats pré-admis au concours externe 
d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux sapeurs-
pompiers volontaires, 
 
VU l'arrêté n°22-1066 du 2 mai 2022, portant liste nominative des examinateurs pour l’épreuve orale d’admission 
du concours externe d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 
ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, 

Sur proposition du Contrôleur-Général Eric CANDAS, Directeur Départemental des Services 
d'Incendie et de Secours d'Ille-et-Vilaine,  

ARRETE 

Article 1 :  

Madame Florence POULAIN est désignée, en sus et sous l’autorité du jury, pour participer à la correction de 
l’épreuve orale d’admission du concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires de caporal de sapeurs-
pompiers professionnels organisé par le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine au titre 
de l’année 2021. 

Article 2 :  

Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours d’Ille-et-Vilaine. 
 
Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Ouest et 
aux Services d'Incendie et de Secours de cette zone regroupant les régions Bretagne, Normandie, Pays de Loire 
et Centre Val de Loire. 

Article 3 : 

Conformément aux articles R421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, le Tribunal administratif de 
RENNES peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Fait à RENNES, le 11 mai 2022 

Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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ARRETE N° 22-1166 

Le Président du Conseil d'Administration 
du Service Départemental d'Incendie 

et de Secours d'Ille-et-Vilaine 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Affaire suivie par Lieutenant-Colonel Jean-Yves BOUTHEMY 
REF : DRH-22.1166 
 
Objet : Arrêté portant liste nominative des candidats admis au concours externe d’accès au grade de 
Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux sapeurs-pompiers 
volontaires, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

VU l’ordonnance n° 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l’organisation des examens et concours pendant 
la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19, 

VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990, modifié, portant dispositions communes à l’ensemble des 
sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2012-520 du 20 avril 2012, modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des sapeurs et 
caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, modifié, relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction 
publique territoriale, 

VU le décret n° 2020-1474 du 30 novembre 2020 fixant les modalités d’organisations des concours et examens 
professionnels des cadres d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 2020-1695 du 24 décembre 2020 pris pour application des articles 7 et 8 de l’ordonnance n° 
2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l’organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire née 
de l’épidémie de covid-19, 

VU l’arrêté du 7 octobre 2020 fixant la date d’ouverture des concours de caporaux de sapeurs-pompiers 
professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l’arrêté du 30 novembre 2020 relatif aux programmes des concours et examens professionnels des cadres 
d’emplois de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU l’arrêté du 30 novembre 2020 relatif aux épreuves physiques communes aux concours externes ouverts pour 
le recrutement de sapeurs-pompiers professionnels, 

VU l’arrêté n°21-0139 du 5 février 2021, modifié, portant ouverture du concours externe d’accès au grade de 
caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, 

VU l'arrêté n° 2021-1534 du 16 novembre 2021, portant liste nominative des membres du jury du concours 
externe d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux 
sapeurs-pompiers volontaires, 

VU l’arrêté n°21-1536 du 16 novembre 2021, portant liste nominative des candidats admis à concourir sous 
réserve au concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires d’accès au grade de caporal de sapeurs-
pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l'arrêté n°21-1787 du 28 décembre 2021, modifié, portant levée de réserve des candidats admis à concourir 
au concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers 
professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l'arrêté n°22-0016 du 7 janvier 2022, portant liste nominative des candidats admissibles au concours externe 
ouvert aux SPV d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 
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VU l’arrêté n°22-0119 du 24 janvier 2022, portant liste nominative des examinateurs spécialisés et des 
évaluateurs des épreuves physiques de pré-admission du concours externe ouvert aux SPV d’accès au grade de 
Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, 

VU l'arrêté n°22-0803 du 30 mars 2022, portant liste nominative des candidats pré-admis au concours externe 
d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, ouvert aux sapeurs-
pompiers volontaires, 

VU l’arrêté n°22-1066 du 2 mai 2022, modifié, portant liste nominative des examinateurs pour l’épreuve orale 
d’admission du concours externe d’accès au grade de Caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de 
l’année 2021, ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires, 

Vu les délibérations du jury, réuni le 19 mai 2022, 

Sur proposition du Contrôleur-Général Eric CANDAS, Directeur Départemental des Services 
d'Incendie et de Secours d'Ille-et-Vilaine,  

 

ARRETE 

Article 1 :  

Le nombre de candidats déclarés admis au concours externe ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires d’accès 
au grade de caporal de sapeurs-pompiers professionnels au titre de l’année 2021, organisé par le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine pour la Zone de Défense et de Sécurité Ouest, est 
arrêté à 399 (trois cent quatre-vingt-dix-neuf). 

La liste nominative des candidats admis est jointe en annexe. 

Article 2 :  

Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours d’Ille-et-Vilaine est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours d’Ille-et-Vilaine. 
 
Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Ouest et 
aux Services d'Incendie et de Secours de cette zone regroupant les régions Bretagne, Normandie, Pays de Loire 
et Centre Val de Loire. 

Article 3 : 

Conformément aux articles R421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, le Tribunal administratif de 
RENNES peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

 

Fait à RENNES, le 20 mai 2022 

Le Président du Conseil d’administration 

Jean-Luc CHENUT 
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LISTE DES CANDIDATS ADMIS 
 

CONCOURS EXTERNE ouvert aux SPV  

DE CAPORAL DE SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS 

 SESSION 2021 

 
 

organisateur : 
Service départemental d’incendie et de secours d’Ille-et-Vilaine 

2 rue de Moulin de Joué 
35701 Rennes Cedex 7 

 
 

NOM Prénom N° identification 

AGASSE Julien 177902 
AGOYER Théo 175667 
AIELLO Loris 180957 

AIRAULT Cyrille 175706 
ALEXANDRE Kévin 177566 
ALLIMONIER Thomas 178695 

ALLORY Benjamin 182630 
AMIAUD Pierre 180450 
ANDRICH Gauthier 175963 
AUBINEAU Cédric 175774 
AUDRAIN Rémy 175940 
AUGER Marion 176747 

AVRILLON Kévin 178622 
BAESKENS Adrien 177456 
BAILBLED Alan 175724 

BAILLARGEAU Romain 179800 
BARBIER Alexandre 177761 
BARDOUL Maël 177539 
BARILLET Valentin 175956 

BARTHELEMY Franck 176945 
BAUDOUARD Jules 175915 

BAUDRY Hugo 180573 
BEAURY Sabrina 178752 
BELLEC Jonathan 177958 
BELLEC Killian 178248 

BELLEGUIC Alan 178499 
BENATIER Stéphane 178896 
BENOIT Nicolas 175755 

BERTHOLLET Damien 177128 
BERTIN Théo 178031 
BESSE Maxime 176536 

BEZIAUD Pierre 183067 
BIDAUD Clément 177828 
BIEQUE François 178356 

BIHAN-POUDEC Louis 177135 
BLANCHARD Nolwenn 179873 

BOHEC Erwan 178373 
BOISSON Victor 177960 

Annexe à l’arrêté n°22-1166 du 20 mai 2022 
Envoyé en préfecture le 20/05/2022

Reçu en préfecture le 20/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220520-22_1166-AR

23/05/2022



BOIZIAU Thomas 178152 
BONNEAU Victor 176569 

BONNEFON Xavier 177068 
BONTE Léo 177939 

BONTEMPS Marylou 175741 
BOTINEAU Angelo 175715 

BOUGI Anthony 177437 
BOURDOISEAU Pierre-Julien 176083 

BOURY Armand 178121 
BRAZON Yoan 182234 
BREBION Maxime 175704 
BRECHET Clément 177703 
BRICHET Benoît 176248 
BRISSET Alan 176760 

BRUN Alexandre 177420 
BUREAUX Gauthier 178698 

CABALLINA Simon 177709 
CADORET Eloi 182118 
CALMEAU Grégoire 176035 

CAMARA CORREIA Yohann 178918 
CAMPAIN Thibaut 183593 

CARFANTAN Angélique 180650 
CARIOU Gaëtan 176284 
CARRET Tom 176488 
CAZEAUX Fleurine 176847 

CHAMAURET Antonin 176880 
CHARLOT Fabien 178565 
CHARON Vincent 177061 

CHARREAU Alexandre 176182 
CHARTIER Brendon 179763 
CHARTIER Valentin 177190 

CHATAIGNIER Thomas 177413 
CHATILLON Jeremy 184010 
CHAUVIN Léo 180852 
CHAUVIN Maxime 182919 
CHEDAL Florentin 184175 

CHERRIERE Tony 175743 
CHEVREUX Aurélien 176087 
CHRETIEN Julien 176136 
CHRETIEN Nathanaël 176707 
CLERGEAU Victor 176532 
CLOTEAUX Karine 178522 
CLOUET Corentin 179719 
COLAS Teddy 177029 
COLLIN Alexis 181178 

COQUEREAU Benjamin 176909 
CORBEL Pierre 176700 
CORNEC Brieg 176278 
CORNU Vincent 176156 
CORVEC Maxime 178461 

COUASNON Guillaume 176326 
COURJAL Jean-Baptiste 176750 
COURROT Kevin 177488 
COUVERT Mattis 183257 

CROISSANT Hubert 177247 
CROISSANT Hugo 175863 

CROLAIS Yoann 179310 

Envoyé en préfecture le 20/05/2022

Reçu en préfecture le 20/05/2022

Affiché le 

ID : 035-283503555-20220520-22_1166-AR

23/05/2022



CUCHARD Lionel 178854 
DA SILVA Tovey 182297 
DALIBERT Thibaut 179495 
DANIEL Loan 178518 
DAVID Coralie 177512 

DECOCK Lou 183065 
DEHARO Loïc 179276 

DELAHAYE Sébastien 175840 
DELAIRE Armand 180717 

DELALANDRE Martin 182842 
DELAUNAY Anthony 177600 
DELESTRE Dylan 177314 
DELVERT Alexis 182558 
DEMILE Hugo 179801 

DENIAUD Benjamin 180165 
DENIZART Matthieu 176573 
DEPINAY Simon 177844 
DERAISIN Antoine 176756 
DEREAT Thibault 178125 

DESFRIECHES Erwan 183204 
DESLAURIERS Kenny 181595 
DESMOULINS Loic 176914 

DESVAUX Theo 176275 
DION Clémence 177139 

DOGUET Guillaume 177339 
DOUCET Quentin 179255 

DOUZIECH Noémie 178611 
DRAGIN Élodie 176331 
DREO Kevin 178269 

DRILLOT Clément 176171 
DUBOURGUAIS Jordan 176452 

DUMAINE Adrien 175728 
DUPRE Clément 178512 

DUVELLEROY Thomas 175947 
EMPIS Théo 177471 

EOUZAN Léandre 175950 
ETIENNE François 182340 
FABRE Thomas 179968 
FARAG Matthieu 176968 
FARTEK Kevin 176351 

FAUCHET Kristel 176710 
FAUDEMER Pierre 177245 

FENE Maria-Luisa 176887 
FERNAND Matthieu 178849 
FERNAND Sebastien 176999 
FERRAND Giovanni 176062 

FEVRE Clément 178371 
FILIPPI Theo 178615 

FOUCHER Yann 175831 
FRANCOIS Hélène 178674 
FRENEE Amandine 178000 

GABORIT Florian 178202 
GACON Ulrick 176345 
GALLE Benjamin 179067 

GARGIULO Bryan 176641 
GASDON Antoine 177059 

GATIGNOL Frédéric 182949 
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GEFFROY Angelina 175802 
GIBOUIN Cindy 175793 
GIGOU Bastien 182422 

GLATIGNY Mathieu 178037 
GLORIAN Jérémy 176904 
GODARD Florent 182636 

GODEFROY Dylan 181040 
GOGO Lucile 177296 

GOMBEAUD Julie 176123 
GONIDEC Justine 177589 
GOUDIER Thomas 175699 
GOUGEON Julien 176348 
GOUGER Lionel 183054 
GOUPIL Dylan 178751 

GOUPILLEAU Anthony 178352 
GRANDIN Guillaume 176606 
GRANGER Rémi 179622 

GREAU Sylvain 180333 
GREGET Maelwenn 175949 

GRIN Jodie 175834 
GRUAND Axel 181461 
GUEGUEN Mélody 177967 
GUILLET Quentin 177854 
GUILLOU Aubin 176610 
GUILLOU Thomas 176224 

GUYOMARD Pierre 177072 
HACAULT Fabrice 177665 
HAMELIN Manoé 181520 
HERBERT Floriane 177555 

HERLIN LE GUENNEC Lénaïc 180991 
HERVIO Cédric 178838 
HIBLE Paul 182543 

HONORE Maxime 177514 
HOUSSAY Jordan 184262 

HUET Hugo 178285 
HUGUET Alan 177526 
IZICQUEL Erwan 180674 
JAMBUT Sebastien 177636 
JAMIN Luc 178654 
JARDIN Raphaël 177194 
JENVRIN Corentin 176002 

JEZEQUEL Cécile 178564 
JOSSE Pierre-Emmanuel 181211 

JOURNAY Julien 180469 
JULIENNE Maxime 177017 

KATUSZYNSKI Roman 178648 
KERAVEC Hugo 176412 
KERNEIS Gwenvaël 175786 

KETTOUCHE Maëva 184197 
KLONOWSKI Maxence 176792 
KRASZEWSKI Jordan 176451 

LABBEY Elodie 179505 
LAFRID Dylan 180979 

LAGADEC Aurélie 175996 
LAHCEN Honoré 181534 
LAJOINIE Erwan 177280 
LAJUDIE David 184204 
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LAMARQUE Quentin 180878 
LAMBOUR Adrien 176882 
LANDREAU Sylvain 178348 
LANGLOIS Clément 176587 
LANOUE Grégory 178028 
LASBLEIZ Anna 175773 
LASSALE Lucas 176681 

LAUD Samuel 177781 
LE BECHEC Francois 178862 
LE BIHAN Alexandre 178747 

LE BOISSELIER Damien 180107 
LE CANN Simon 176857 

LE CARNEC Benjamin 178453 
LE GONIDEC Clément 181205 
LE GRUYER Damien 177335 

LE GUYADER Clement 181425 
LE LABOURIER Ludovic 177928 

LE MAGUET Pierre 177830 
LE MALE Janislan 176157 

LE MANACH Romain 182903 
LE MEUR Valentin 176110 
LE ROUX Christophe 180289 
LEBAS Clément 178261 

LEBLONG Cyril 177003 
LEBON Jonathan 176236 

LEBOUTEILLER Pierre 177913 
LEBRUN Valentin 180959 

LECACHEUX Laurine 180064 
LECHAT Boris 176435 

LECOMPTE Mathieu 175894 
LECORDIER Aubin 176495 
LECORGNE Jonathan 177082 
LEFEBVRE Quentin 176014 
LEFRANC Charlie 175800 
LEGEAY Valentin 175953 

LEGRAND Mathilde 175836 
LEHEC Evan 178515 

LELIEVRE Antoine 176056 
LELIEVRE Dylan 176025 
LEMOINE Kevin 180378 

LENORMAND Marine 178635 
LEPLEY Corentin 177430 
LEROY Quentin 176296 

LESAULT Pierre 176910 
LESIMPLE Clément 176680 

LEVIF Guillaume 175990 
LHOTE Alexandre 177278 
LOCHIN David 176183 
LOISEAU Johann 176283 

LOMBARDINI Victor 178683 
LORGERIE Vincent 175966 
LOUCHART Mickael 179843 

LOUET Fabrice 177714 
LOUIS Mathieu 175712 
LUCE Bastien 177525 

MACLET Alexis 177592 
MAFRICA Noelie 175925 
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MALARY Jimmy 175814 
MARIE Raphaël 177405 

MARION Aurélien 176905 
MARION Kevin 177871 

MARY TILLEAUX Nina 177185 
MASSOL Andy 182271 
MAUGER Hugo 176065 

MAUPETIT Etienne 181470 
MAXIMIL Fanny 176368 
MAYEUX Mathis 177674 
MAYEUX Vivien 175897 

MAZEAUD Amaury 177499 
MAZIER Gaspard 177205 
MAZIRE Maxime 178122 

MECHINEAU Benoît 178270 
MEFFRAIS Camille 183918 
MEHOUAS Korentin 177599 
MENOUX Kevin 178761 
MESLET Victor 176192 
MESSE Edouard 177275 

METAYER Youn 178883 
MICHEL Thierry 176752 
MINJOU Dorian 181194 
MOLLE Pauline 181289 

MOLVOT Victor 175955 
MOREAU Maxime 176010 
MOREAU Maxime 178732 
MOREAU Quentin 181143 
MOUILLÉ Clément 176544 
MOULIN Kevin 178962 

MOULINEC Corentin 180010 
MOURNETAS Florian 177207 
MUSTIERE Jeremy 176881 

NEAU Bastian 180183 
NEPVEU Lyse 177412 

NOTTEBAERT Estelle 184002 
NOURY Pierre 176436 

OLLIVIER Rodolphe 179537 
ORAIN Killian 177671 
ORAIN Thomas 177922 

ORDRONNEAU Florian 176445 
ORY Anne-Camille 176086 
ORY Nathan 176300 

OUSTELANDT Armand 181255 
PAMBOUC Alexandre 176190 

PARANTHOËN Christopher 176690 
PASQUER Thomas 175823 

PATIN Anthony 178242 
PAWLOWSKI Frédéric 176560 
PECONDON Adrien 182688 
PELLERIN Guillaume 177285 
PELLETIER Yohann 175923 

PELLETREAU Marc 177117 
PERES Axel 176526 

PERROT Anthony 179887 
PERROT Aurore 180638 
PESTEL Franck 181257 
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PHILIPPE Valentin 179483 
PHILIPPE-BASTY Alexis 178491 

PHILIPPOT Romain 176093 
PHILIPPOT Victor 177450 

PICHON Mathias 177425 
PICQUET Josselin 178505 
PILLON Lucas 178029 

PIONTEK Teddy 181243 
PIQUET Antoine 177924 
PITAULT Raphael 176131 
POIRIER Julien 177612 
POLIGNE Yann 178601 
PONTO Florent 177677 

POPELIN Youza 178647 
POPPESCHI Jordan-Emile 183905 

POUILLY Julien 182107 
POULIGO Yoann 177371 
POUPART Clement 180981 

POYER Anael 176958 
POYER Félix 176812 
PRIEUR Davy 176998 

QUITTET Paul-Alexandre 177543 
RABIAN Quentin 179709 

RAINEREAU Victor 178539 
REAULT Mike 176627 
RENAUD Jeremy 180993 
RENOU Pierrick 180313 
RETEUX Killian 180428 

RICHOUX Matthieu 175826 
RIVIERE Alexis 183063 
ROBERT Nathan 179192 
ROBET Timothe 181966 

ROCHER Dylan 178298 
ROCHER Hugues 183087 

ROCHETTE Mathis 177769 
ROGA Hugo 184381 

ROLLAND Océane 181185 
ROPA Simon 178871 
ROSSI Benoit 179845 

ROUILLE RAPICAULT Jérémy 177839 
SABADIE-PLANTADE Emilie 178264 

SABAROTS Jean-Baptiste 177981 
SCHOTT Nicolas 180594 
SEGRET Yohann 175726 

SENECAIL Damien 181562 
SERAIN Médéric 177332 

SERANDOUR Guillaume 175992 
SIMON Kénan 176274 
SIMON Maxime 178442 

SINAEVE Jason 177331 
SOUCHET Kevin 183135 
SOUCHET Lilian 178282 

SOULAINE LE MEZEC Antoine 179091 
TAMBOUR Yann 177374 
TARDIVEL Colin 176712 
TESSIER Romain 177700 
TESSON Camille 182557 
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THEILLOUT Hugo 183195 
THENOT Cédrick 178143 

THIEBAUT Stanislas 179652 
THOMMEREL Guillaume 178002 

TOUILLET Romain 176417 
TOULEMONT Romain 175751 
TREMULOT Rodolphe 176106 
TRICONNET Marion 175753 
TUMOINE Lilian 180588 

VANDEWALLE Geoffrey 178719 
VANMEENEN Oceane 178024 

VANSTEENBRUGGHE Romain 182882 
VASEUX Vivien 184230 

VERLAGUET Dylan 179141 
VESTU Valentin 181327 
VIEL Alix 176545 

VILBOUX Yann 176404 
VUONG-DUFOUR David 178688 

ZENYBER Hafid 178112 
 
Soit 399 candidats admis. 
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